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"ACFA régionale inaugure ses nouveaux locaux 


{Photo-reportage page 2) 


A 


, 
Mt 
Le 


N 


es à 


M. Jean Henne, président de l'ACFA régionale de Calgary a tenu à souligner l'importance de ces nouveaux locaux pour les francophones et les francophiles de cette 
ville, lors de l'inauguration qui se déroulait vendredi dernier le 18 septembre 


M. Serge Pinot 
nouveau Consul 
général de France 


à Edmonton 
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M. Jean Henne coupe le ruban traditionnel marquant l'inauguration des 
nouveaux locaux de l'ACFA régionale de Calgary et de la librairie «Le Car- 


De nouveaux 


locaux pour 
l'ACFA 
régionale de 


Calgary 
et 
«Le 
Carrefour» 


refour». Ces locaux sont situés dans un édifice rénové sur la 11e avenue 


8.0., une artère très achalandée du centre-ville 


Rspurtage photographique: 
Pierre Brault 


Lors du lancement officiel du livre «Perce-Neige» à la librairie «Le Carrefour», Madame Marthe Gendreau 
{à gauche) a présenté l’auteur de cette oeuvre qui fera sûrement parler et réfléchir, M. Émile Neyron (au 


centre), qui était accompagné de son épouse Lucille 


ane 


Ils ont été nombreux ceux qui se sont procuré le livre d'Émile Neyron «Perce-Neige». M. Paul Dumaine, 
directeur régional de la Société Radio-Canada en Alberta (à gauche) s’entretient avec l’auteur et une per- 
sonnalité bien connue du milieu francophone de Calgary, M. Guy Doll 


ut 


er 


L< 


Si 


L'auteur M. Émile Neyron a tenu une petite session de dédicace de son livre au grand plaisir des organisa- 
tours et des habitués de la librairie «Le Carrefour». À l'arrière-plan Mesdames Denise Millar, Lucille Ney- 


ron. Marthe Gendreau et Gisèle Marquis-Voyer 


D'Iberville Fortier invite le 

gouvernement à définir son 

engagement pour protéger 
sa minorité 


PIERRE BRAULT 


EDMONTON - Le Commissaire 
aux langues officielles M. 
D'Iberville Fortier était de pas- 
sage en Alberta la semaine der- 
nière, soit du 14 au 17 
septembre. 


Horaire chargé 


Malgré un horaire fort 
chargé, M. Fortier a accordé 
beaucoup de temps à la mino- 
rité francophone rencontrant 
tour à tour Francophonie Jeu- 
nesse de l’Alberta et les Jeunes 
Entrepreneurs francophones 
ainsi que le député Léo 
Piquette. Le lundi soir il rencon- 
trait la communauté franco- 
phone d'Edmonton à la Faculté 
Saint-Jean. Le lendemain, il 
rencontrait Le président de 
J'ACFA provinciale M. Georges 
Arès et les employés-cadres et 
il a ensuite déjeuné avec 
Madame Amy Zelmer, assis- 
tante Vice-présidente Academic 
de l’Université de l’Alberta et le 
Dr Jean-Antoine Bour, doyen de 
la Faculté Saint-Jean. Il a fait 
une visite fort remarquée à 
l'école Maurice Lavallée 
s’entretenant avec les étudiants 
de la 4e à la 8e ännée. 

En début de soirée, mardi, il 
iaugurait le cours en bureauti- 
que de l'Alberta Vocational Cen- 
tre et participait à la rencontre 
du Club d'échange des cartes 
d'affaires. Durant l’avant-midi 
de mercredi il était à la dispo- 
sition des medias d’information. 


Rencontre avec deux ministres 


Mentionnons aussi que le 
Commissaire s’est entretenu 
durant une heure mardi matin 
avec la Ministre de l'Éducation 
Nancy Betkowski et le Ministre 
de l'Éducation Supérieure 
David Russell au Palais 
législatif, 

Ils ont abordé plusieurs ques- 
tions et notamment la récente 
décision de la Cour d’Appel de 
l'Alberta dans l'affaire Bugnet. 
M. Fortier a rappelé aux deux 
ministres que la Cour donnait 
raison aux parents francopho- 
nes sur le plan des principes: 
l’article 23 garantit, lorsque le 
nombre le justifie: un système 
d'éducation offrant la même 
qualité d'enseignement que les 
autres systèmes; un système 
géré par la minorité. Selon M. 
Fortier, la Cour a mis le gouver- 
nement albertain devant ses 
responsabilités en lui donnant 
toute la liberté d’agir. 

Il a aussi invité Madame Bet- 
kowski à profiter du nouveau 
projet de loi scolaire pour défi- 
nir clairement l'engagement du 
gouvernement de l’Alberta à 
protéger sa minorité de langue 
officielle dans ce qu'elle avait 
de plus fondamental: ses écoles 
et l’enseignement de sa langue 
à ses enfants. 


Population francophone 


Lors de sa rencontre avec ja 
population francophone 
d'Edmonton, M. Fortier a tenu 
à souligner le dévouement des 
membres des comités de 
parents pour des écoles franco- 
phones qui sont maintenant 
constitués en fédération. Et il 
ajoutait: «C'est grâce à eux que 


s'effectue -- et s'accéière -- le 
processus de changement des 
mentalités». 

Il a insisté sur le besoin de 
mettre un terme au régime des 
écoles bilingues ou mixtes et au 
pis aller des écoles d'immersion 
pour les francophones. Selon lui, 
l’école doit constituer un milieu 
linguistique homogène. Il conti- 
nuait en disant: «Les parents 
francophones doivent avoir leur 
mot à dire dans la gestion sco- 
laire dès maintenant en atten- 
dant que la communauté sco- 
laire francophone se voit confé- 
rer de véritables pouvoirs con- 
formément à l'article 23 de la 
Charte des droits et libertés». 

Il a souligné l’importance de 
faire des écoles des milieux 
vraiment communautaires, des 
centres d’activités francopho- 
nes. C’est un concept qui, selon 
lui, semble très important pour 
la vie collective des francopho- 
nes de l’Alberta et il a dit espé- 
rer que ces derniers n’en 
démordront pas. 

1 a parlé du rôle important 
joué par la Faculté Saint-Jean 
dans l'éducation postsecon- 
daire, de la croissance éton- 
nante de l'Éducation perma- 
nente et de ses téléconférences. 


Medias d’information 


Il a aussi fait allusion au 
magnifique travail de Radio- 
Canada et sa programmation 
locale, à celui de seul hebdo 
francophone Le Franco, au rôle 
de leadership des associations 
et a fait appel à la jeunesse pour 
qu’elle assure la relève. 


Services gouvernementaux 


Malgré quelques progrès, M. 
Fortier maintient que la situa- 
tion demeure très inégale par 
l'absence d'offre active; 
l'absence d’imagination pour 
concentrer et regrouper le ser- 
vice; l’importance d’exiger le 
service en français et de porter 
plainte s’il n’est pas assuré. 


La nouvelle loi 


M. Fortier croit que le gou- 
vernement fédéral est prêt à 
mettre sa propre maison en 
ordre dans le but de donner aux 
minorités francophones le sou- 
tien dont elles ont besoin. Et il 
ajoutait: «Un peuple est fort, 
quand les lois ont de la force», 
phrase d’un auteur latin Pubi- 
lus Syrus. 

Selon le Commissaire, la nou- 
velle loi sur les langues officiel- 
les est une des expressions con- 
crètes de l’accord du lac Meech 
et elle protègera mieux les 
droits de la minorité de langue 
officielle. 

Enfin M. Fortier s’est engagé 
personnellement à être soli- 
daire de cette lutte pour la 
reconnaissance des droits lin- 
guistiques fondamentaux des 
francophones. 

Il terminait en disant: «Je 
partage avec vous cet engage- 
ment à garantir à tous les Cana- 
diens des droits linguistiques 
sûrs et durables». 

Au cours de son séjour à 
Edmonton, le Commissaire aux 
langues officielles a aussi par- 
ticipé à la Conférence des 
Ombudsmen qui se tenait dans 
la Capital albertaine. 


et 


e Visite à Calgary 
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Le bilinguisme, un avantage à long terme sur le plan commercial 


PIERRE BRAULT 


EDMONTON - Le mercredi 16 
septembre, le Commissaire aux 
langues officielles M. D'Iber- 
ville Fortier se rendait à Cal- 
gary pour la deuxième partie de 
son voyage en sol albertain. 

Il y a notamment rencontré 
Madame Hélène Gignac, prési- 
dente de la Fédération des 
parents francophones de 
l'Alberta avant de participer au 
lancement de Contact Calgary 
au Centre Olympique. 

Jeudi matin, il rencontrait des 
officiels d'OCO à l'Hôtel de ville, 
Madame Francine Béland et 
Messieurs Bill Pratt et Frank 
King. Il a ensuite visité le Cen- 
tre Olympique et déjeuné en 
compagnie de représentants de 
la ville de Calgary, de la Cham- 
bre de Commerce, du Bureau 
du tourisme et des congrès, de 
l'Association des hôteliers et 
restaurateurs et du OCO’88. 

Le Commissaire aux langues 
officielles, M. D'Iberville For- 
tier, a félicité tous ceux qui ont 
contribué à l’organisation des 
Jeux olympiques d'hiver à Cal- 
gary en signalant les progrès 
accomplis dans un délai très 
court. Il a invité la ville de Cal- 
gary, à titre d’hôtesse bilingue, 
à poursuivre ses efforts dans le 
but d'illustrer par le biais des 
Jeux olympiques que le Canada 
est un pays où les avantages lin- 
guistiques peuvent prendre le 
pas sur les doutes linguistiques. 

En soulignant que chaque 
communauté doit respecter 
l’autre, monsieur Fortier a noté 
que la majorité des Canadiens 
acceptent la notion de la dualité 
linguistique et reconnaissent le 
droit des minorités de langue 
officielle de faire instruire leurs 
enfants et d’obteni/ des services 
dans leur langue d'élection. En 
faisant allusion au fait que 
l'égalité du français et de 
l'anglais avait été reconnue 
dans la Charte canadienne des 
droits et libertés, le Commis- 
saire a fait valoir qu'aucune des 
deux langues officielles du 
Canada ne devrait être interdite 
mais que les assemblées légis- 
latives des provinces devraient 
plutôt donner suite aux engage- 
ments linguistiques qu’elles 
avaient assumés, notamment 
en ce qui a trait à l'instruction 
dans lä langue de la minorité. 

Et il continuait en disant que 
l'Alberta en signant la Charte 
des droits et libertés en 1981, 
avait par ailleurs accepté de 


s'assurer que Sa minorité de 


langue. française puisse faire 
instruire ses enfants, partout où 
le nombre le justifie, «dans des 
établissements d'enseignement 
de la minorité linguistique 
financés sur les fonds publics». 
Ilajoutait: «Malheureusement, 
à cet égard, malgré certains 
progrès, les Franco-Albertains, 
dont la situation ne diffère 
guère de celle des francophones 
dela plupart des autres provin- 
ces, ont eu l'impression que leur 
gouvernement était prodigue de 
paroles mais avare de geste». 
… Jouant la carte touristique, le 
Commissaire aux langues offi- 
cielles a démontré les avanta- 
ges pour les hôteliers, restaura- 


‘teurs et commerçants d'offrir. 


un. service bilingue: «Soyez 


assurés qu'ils (les visiteurs de : 


langue française) remarque- 


gary à l'heure mondiale ce qui 
veut dire que des touristes du 
monde entier s'arrêteront à Cal- 
gary après les Jeux Olvmpiques 
parce qu'ils en auront entendu 
parler par des amis où par Île 
truchement de la télévision. 
M. Fortier, en conclusion, à 
tenté de suggérer que l'ulilisa- 
tion des deux langues officielles 
du Canada dans je cadre des 
Olvmpiques d'hiver est non seu- 
lement une nécessité pour des 
raisons de prestige national, 
«mais est sans aucun doute un 
atout lorsque l'on fait affaire 
dans un pays bilingues. 1 
estime que plus en plus de Cana- 
diens considèrent l'utilisation de 
l'anglais et du français dans la 


Photo prise lors de la rencontre du Commissaire avec la population francophone d'Edmonton. De g. à d. M. vie quotidienne non seulement 
Roger Fréchette, représentant du Commissaire pour la région Ouest; M. Georges Arès, président de l'ACFA pro- 
vinciale; Madame Lydia Roy, présidente de l’ACFA régionale d'Edmonton, M. D'Iberville Fortier, commissaire 


aux langues officielles et M. Serge Pinot, consul général de France à Edmonton 


ront les établissements où le 
service, en plus d’être courtois, 
est dans leur langue et qu’ils 
s’en rappelleront». Selon lui, 
l’affichage, la publicité, les 
menus dans les deux langues 


seront extrêmement avanta- 
geux à long terme sur le plan 
commercial. 

Voilà donc ce qui incitera 
Contact Calgary et son agent de 
liaison Lorin Card à redoubler 


{Photo: Pierre Brault} 


d'efforts non seulement pour 
assurer un bilinguisme fonction- 
nel durant les Jeux Olympiques 
mais surtout une continuité 
après cet événement internatio- 
nal qui mettra la ville de Cal- 


comme un aspect du «lien» qui 
nous unit en tant que pays mais 
comme une source d'enrichisse- 
ment personnel. «C'est le mode 
de cohabitation que nous avons 
choisi consciemment en tant 
que Canadiens et qui traduit les 
qualités de tolérance et de jus- 
tice qu'incarne ce pays». 


La mission du Lac la Biche 


GUY LACOMBE 


EDMONTON - La désignation 
de la mission de Lac la Biche 
comme site historique, le 1er 
septembre dernier, constitue 
une pressante invitation pour 
les Albertains à retourner quel- 
que 140 ans en arrière et à pui- 
ser, dans ce coin de notre pro- 
vince, un grand sujet de fierté 
et d'admiration. 

D'octobre 1936 à août 1937. LA 
SURVIVANCE a publié toute 
une séries d'articles, signés par 
Philippe d'Armor, sur cette 
extraordinaire épopée mission- 
naire qui s'est déroulée chez 
nous, et il n'y a pas très long- 
temps. C'est de là que nous 
empruüuntons certaines citations 
de cet article. 


Thibault, Bourassa, Lacombe 


Les deux premiers mission- 
naires de Lac la Biche ont été 
les abhés Thibault et Bourassa 
qui ont visité ce poste quatre 
fois entre 1844 et 1848 pour y 
implanter l'Église. Quatre ans 
plus tard, c’est l’abbé Albert 
Lacombe, récemment arrivé 
dans l'Ouest, qui s’y rendait 
pour poursuivre le travail com- 
mencé. Albert Lacombe devait 
par la suite devenir un Oblat de 
Marie Immaculée (en 1856). 

Aujourd’hui, aller au Lac la 
Biche est un petit voyage de 
plaisir, même à partir 


* d'Edmonton, mais à cette épo- 


que, c'était une aventure assez 
singulière. Les missionnaires 
n’attendaient pas une belle fin 
de semaine pour «aller faire un 
tour au lac», comme on le verra 
un peu plus loin. . 


Le P. Remas: Une «maison» de 
fortune 


… En 1853, le Père René Rémas, 
o.m.i. s’y rendit à son tour et y 
passa plusieurs mois. «ll se fit 
à lui-même un abri pour se pro- 
téger du froid qui commençait 
à se faire sentir et n'allait pas 
tarder à devenir terrible. Mal 
outillé comme il l'était. son 
embarras dut.être grand. Mais 
la nécessité rend ingénieux. Il 


se creusa dans la terre comme 
une sorte de cave; la terre dépo- 
sée avec soin sur les bords du 
trou, servit de murs: il recou- 
vrit le tout de branches et de 
mottes de gazon, et sa maison 
fut faite». 


Mgr Taché: pas même une 
tente 


L'année suivante, l’évêque de 


Père René Rémas, o.m.i. 


St-Boniface, Mgr Alexandre 
Taché, o.m.i., s'y rendit person- 
nellement en compagnie du 
Père Rémas, pour y fonder une 
mission permanente. Parti du 
lac Ste-Anne le 17 avril, il ne 
devait arriver au Lac la Biche 
que le 26. «En douze heures de 
course à cheval, ils atteignirent 
le Fort Edmonton. De là, sui- 
vant la rive gauche dela rivière 
Saskatchewan, ils arrivèrent le 
soir à la petite rivière qui 
décharge le lac Ste-Anne, la 
rivière Esturgeon, qu'ils traver- 
sèrent presque à la nage, pour 
aller camper sur le magnifique 
plateau de la rive opposée. Con- 
tinuant leur route, ils traversè- 
rent des forêts que des incendies 
répétés avaient dévastées et qui 
étaient en train de faire place à 
de vastes prairies. Ils passèrent 
deux jours avec des sauvages 
qu’ils rencontrèrent et six. 
autres jours en marche, pen- 
dant trois desquels et trois nuits 
ils eurent des pluies continuel- 
les, n'ayant même pas une tenté 
pour se mettre à l'abri. Enfin le 


26. Üs arrivèrent au lac la 


Biche». Mgr Taché quitta Lac la 


Biche le 8 mai suivant pour se 
rendre à l'Ile-à-la-Crosse, un 
voyage de huit jours en canot 
d'écorce sur la rivière Castor. 
Quant au Père Rémas. il 
demeura seul à la mission 
jusqu'à la fin de mai 1855. 
C'est durant ce séjour que 
Mgr Taché plaça cette mission 
sous le vocable de 
Notre-Dame-des-Victoires. 


Père Jean Tissot, o.m.i. 


Le Père Tissot: nuées de 


maringouins 
Par la suite, Mgr Taché y 


e Shaw Cablesystems 


envoya deux missionnaires 
oblats, soit les Pères Maison- 
neuve et Tissot. Le Père Tissot 
arriva de l'He-à-la-Crosse le 24 
juin. Son voyage de treize jours 
avait été pénible surtout à cause 
des «nuées de maringouins» qui 
tourmentaient les voyageurs la 
nuit. «Ces insectes ont été si 
nombreux cette année, écrivit- 
il, qu'ils ont fait périr plusieurs 


4 
: 
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Père Augustin Maisonneuve, 
o.m.i. 


animaux». quant au Père Mai- 
sonneuve, il arriva au lac la 
Suite à la paye 13 


Pétition pour obtenir plus de canaux 
en français 


PIERRE BRAULT 


EDMONTON - Depuis quelques 
semaines une pétition circule 
chez les francophones et franco- 
philes habitant la partie sud de 
la ville d'Edmonton et desservit 
par le cablodistributeur Shaw 
Cablesystems. 
Cette pétition demande à 
. Shaw d'offir à la clientèle de son 
territoire accès à des postes 
français de télévision et de 
radio de l'Ontario. du Québec et 
.d’ailleurs. 


La présentation de la pétition 


soutient que «plusieurs commu- : 


‘nautés urbaines et rurales 
albertaines. dont certaines 


beaucoup moins importantes . 


tant en gombre de population en 
générale et de population fran 


coupnone que celies du terrtoire 
que dessert Shaw, reçoivent 
depuis de nombreuses années 
ce type de service en français». 

Les initiateurs de la pétition 
résidant dans le quartiers Bon- 
nie Doon et Millwoods incitent 
donc la compagnies Shaw à 
faire un sor ‘age auprès des 
francophonss et francophiles de 
son territoire pour connaître 
leurs préférences.à cet égard et 
de leur offrir un service accru 
en français. 

La compagnie Shaw se pliera- 
t-elle à la demande de sa nom- 
breuse clientèle francophone et 
fraricophile”? IL est évident que 
dans une telle demande la com- 
pagnie considérera. la rentabi: 
lité d'un tel service. La liste des 
signataires de pétition devra 
done étre trés longe 
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ES sites historiques auraient une utilité bien limitée 
s’ils ne servaient qu’à conserver des bâtiments désuets 
ou à nous rappeler les façons de vivre d’une époque 


Z 


révolue. 


La Mission du Lac la Biche, déclarée site historique le er 
septembre dernier, nous laisse un message autrement plus 
important, comme on pourra s’en rendre compte si on veut bien 
lire l’article que nous publions cette semaine en page 3. 


Au delà des bâtiments - d’ailleurs fort intéressants - de ce lieu 
historique, cette mission transmet tout un message de foi 
vivante et ardente, un message d’édification et un message de 
grande fierté nationale. 


Lors de la proclamation officielle de ce site historique au 
début du mois, l’évêque de Saint-Paul, Mgr Raymond Roy, et 
le provincial des Oblats, le Père Félix Vallée, ont d’ailleurs for- 
tement souligné cet aspect important de l’événement. Ce der- 
nier, par exemple, a tenu à insister sur «le lien intime qui existe 
ici entre culture française et foi chrétienne. Les deux ont pris 
racine ensemble dans ce sol, a-t-il déclaré, de sorte qu’en retour- 
nant à notre passé, ou en voulant retrouver les composantes 
de la culture ou de la foi de cette contrée, on retrouve invaria- 
blement les deux. Et en niant l’une, on appauvrit l’autre. Et, 
en ce faisant, on démolit la personne». 


Ces paroles pourraient s’appliquer à des dizaines d’endroits 
en Alberta et il est de première importance qu’on ne manque 
jamais une occasion d'évoquer ces réalités historiques toutes 
les fois que l’occasion se présente, et d'en pénétrer les jeunes 
générations. 


LAC LA BICHE 


Mais la Mission de Lac la Biche est davantage un témoignage 
de foi. Il est très difficile d'imaginer aujourd’hui ce qu’ont 
enduré les premiers missionnaires, hommes et femmes. 
L'aventure était humainement impossible et humainement 
insensée! Le seul salaire de ces apôtres était la joie de répan- 
dre l’annonce de la Bonne Nouvelle. Et la semence évangéli- 
que tombait bien souvent sur un sol aride ou gelé! 


Ces missionnaires avaient en partage la solitude, la faim, le 
froid, le dénuement et souvent le mépris. 


Quand l’évêque de Saint-Boniface se rendit visiter la mission 
à l'hiver de 1656, il fut frappé par les conditions de vie de ses 
deux Oblats missionnaires: «Le jour même de l’arrivée de leur 
évêque, äevait-il écrire par la suite, ils prirent possession de 
la cabane qu'ils avaient érigée avec tant de peine. Ils ne possé- 
daient pas même une chaise. Une bûche servit de fauteuil épis- 
copal. Celui auquel il était offert l’eût accepté avec un plaisir 
plus grand encore si, en l’acceptant il avait pu soulager ceux 
qui le lui offraient. Le travail et l'inquiétude n'avaient pas seuls 
éprouvé les Missionnaires; la faim s'était mise de la partie, 
dans ce sens du moins qu’une nourriture aussi désagréable que 
précaire était leur seule ressource. Aussi nous fûmes profon- 
dément affligé en voyant ces deux chers confrères maigres, fati- 
gués, abattus». 


Le patrimoine franco-albertain est riche en héroïsme, un 
héroïsme qui plonge ses racines dans ce que l’homme a de plus 
noble et de plus grand. Ne devrions-nous pas en être davantage 
conscients ? 


G.L. 


Lettres 


Hull, le 15 août 1987 


Objet: Lettre à l’Éditeur 
Titre suggéré: 
«Maintiens le droit» (1) 


Chers concitoyens, 

Si ni Léo Piquette ni sa mère, 
son père, ses aïleux, ni sa fille, 
son gendre, son fils, sa bru et 
leurs descendants à jamais, ni 
moi, ma mère, mon père, mes 
aïeux, ni mon fils, sa femme, 
ma fille, son mari et leurs des- 
cendants à jamais n'auront tou- 
jours eu le droit de parler fran- 
çais à la législature albertaine, 
alors, je prononce ici solennel- 
lement que je n'aurai jamais été 
Canadien. 

Ce qui n'empêche pas 
qu'avant que les «Cowboys» 
n’eussent investi l'Ouest cana- 
dien, où les premiers Blancs à 
s’y établir parlaient français, et 
qu'avant même que les parents 
de ces vachers ne fussent nés, 
un membre éminent (2) de la 
communauté française de ce 
pays a publié un livre intitulé 
«Les Anciens Canadiens». 

Rien n'empêche non plus que 
la devise vraie des véritables 
Canadiens aura toujours su 
m'inspirer de la fierté dans 
l'espoir, à savoir: «Aime Dieu 
et va ton chemin» (3). 

On est Canadien ou bien onne 
l'est pas. Quelqu'un est-il en 
train de tenter d’usurper le titre 


Assooiation de In 
‘ Presse francophone 
hors-Québsc ‘ 


ouvertes 


de Citoyen canadien égoïste- 
ment avec la plus grande partie 
du territoire de la patrie com- 
mune en refoulant les descen- 
dants des pionniers en la 
réserve québécoise et en 
«société distincte»? Comme si 
c'était nous qui avions voulu 
nous distinguer et non le 
Haut-Canada.….! 

«Je me souviens» (4) que ma 
patrie est française et que, par 
conséquent, elle doit être terre 
d'accueil à quiconque l'aura 
reconnue, comme l'a fait Sa 
Majesté qui incarne la légiti- 
mité de l’État et qui s’est tant 
de fois félicitée d’avoir en nous 
de très loyaux et fidèles sujets. 
Notre gracieuse Reine, Eliza- 
beth II, sait bien que son 
royaume du Canada est un 
joyau qui brille avec d'autant 
plus d’éclat à sa couronne qu’il 
est terre française. «Honni soit 
qui mal y perse» (5). 


Notes: 

(1) «Maintiens le droït»: devise 
de la Gendarmerie Royale 
du Canada. 

(2) GASPE, Philippe-Aubert 
de, écrivain canadien- 
français, né à Saint-Jean- 
Port-Joli (1786-1871), auteur 
du roman «Les Anciens 

Canadiens» (1862). 

«Aime Dieu et va ton che- 

min»!: devise des Cana- 

diens selon «La Composi- 


(3 


— 


2 


automatiquement abonnés au journal en-payant leur 
. cotisation 6 l'ACFA. . . : 
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” francophones de l'Alberta depuis 1928, Les membres 
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tion française», par une 
réunion de professeur, 2e 
série, no 300, Mame. Impri- 
matur: Tours, le 16 avril 
1908, René François, Arch. 
de Tous, Page 231. 

(4) «Je me souviens»: devise 
qui prend la poussière sur la 
plaque d’immatriculation 
des véhicules automobiles 
des Québécois. Quel man- 
ue de tact que d'obliger les 
Angio-Québécois à prome- 
ner Ça. et ce n’est pas la 
place d’une devise. 
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(5) «Honni soit qui mal y 
pense»: devise qui accom- 
pagne l'Ordre britannique 
de la jarretière. 


Arnaud Voyer 
Hull (Québec) 
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Edmonton, Alberta 
Monsieur le rédacteur, 
Félicitations pour notre jour- 
nal Franco-Albertain dont je 
suis fière et que je m’empresse 
de lire à chaque semaine. 
Ii me fait plaisir de vous faire 
parvenir un reportage de St- 
Isidore, dont l'événement a eu 
lieu au cours de l'été. 
Je vous remercie à l’avance 
de sa publication. 
Bien à vous 
Normande Bouchard 
St-Isidore 


M. Serge Pinot nouveau Consul 
général de France à Edmonton 


PIERRE BRAULT 


EDMONTON - Le nouveau Con- 
sul général de France à Edmon- 
ion, M. Serge Pinot nous est 
arrivé depuis quelques semai- 
nes. Ce conseiller des affaires 
étrangères n’en est pas à sa pre- 
mière mission en terre 
canadienne. 

En effet, M. Pinot a entrepris 
sa carrière diplomatique 
comme Vice-Consul de France 
à Vancouver de 1966 à 1970. Il a 
ensuite rempli le même poste à 
Lusaka en Zambie durant les 
années 1970 et 1971 pour devenir 
stagiaire du cycle préparatoire 
au concours d'entrée de l’École 
Nationale d'Administration. 


Serge Pinot 


Titulaire du certificat de fin de 
stage de ce cycle, il est nommé 
Deuxième Secrétaire à 
l'Ambassade de France à 
Bogota en Colombie de 


1974-1977. En 1977, il est de 
retour en Europe et occupe les 
postes de Deuxième puis Pre- 
mier Secrétaire à l'Ambassade 
de France en Belgique, plus 
précisément à Bruxelles de 1977 
à 1981. 


On le rappelle alors à l'Admi- 
nistration Centrale du Ministère 
des Affaires Étrangères où il 
prendra la Direction du person- 
nel à Paris, poste qu'il occupera 
de 1981 à 1984. Puis en 1984, il 
reprend la route et devient Pre- 
mier Secrétaire et par la suite 
Deuxième Conseiller à 
l'Ambassade de France à 
Madrid en Espagne, poste qu'il 
occupera jusqu'à sa nomination 


comme Consul général de 


Le Club Richelieu a repris ses activités... 


ee en 


Le 15 septembre dernier, le Club Richelieu d'Edmonton reprenaiît ses activités sous la direction d'un nou- 
veau Conseil d'administration. Ce sont de g. à d.: le R/Phillias Amyotte, trésorier; la R/Irène Boutin, secré- 
taire; le R/Paul Dumaine, président et le R/Louis Côté, vice-président. Le prochain souper aura lieu le 6 


octobre prochain au Mayfield Inn 


e À Végreville 


(Photo: Pierre Brault) 


Jeunesse Canada Monde païie tribut aux communautés d'accueil 


EDMONTON - Des centaines de 
mille de communautés de tous 
côtés du globe ont accueilli des 
groupes de participants enga- 
gés dans les programmes inter- 
nationaux d'échange jeunesse 
de Jeunesse Canada Monde. 
JCM reconnaît les contributions 
de ces communautés et dans le 
but d’en exprimer son apprécia- 
tion, M. Harold Dietrich, le pré- 
sident du Conseil, annonçait la 
tenue d’une réunion spéciale du 
Conseil de la JCM qui a eu lieu 
le 17 septembre à Végreville. 
Le sénateur Jacques Hébert, 
membre fondateur de JCM et 
Me Hervé Durocher, un avocat 
d'Edmonton, figurent parmi les 
membres volontaires du Con- 
seil. Is viennent de tout le 
Canada pour se réunir à Végre- 
ville. Le Conseil a payé tribut 
aux nombreux individus, orga- 
nismes et communautés 
d'accueil qui par leurs contribu- 
tions ont aidé au succès excep- 
tionnel de l'échange Jeunesse 
Canada Monde avec les pays du 
Tiers-Monde. Le Conseil a éga- 
lement approfondi leur compré- 
hension du rôle de l’organisme 
aux sein des communautés 
canadiennes. . 
Jeunesse Canada Monde est 
un organisme privé, sans but 
lucratif qui patronne les pro- 
grammes d'échange éducateurs 
internationaux. Les jeunes 
Canadiens de 17 à 20 ans passent 
huit mois de travail dans des 
communautés rurales cana- 
diennes ainsi que dans des com- 
munautés en Asie, Afrique, 
Amérique latine et aux Antilles 


et y séjournent. 

Jeunesse Canada Monde fut 
fondée comme réponse aux pro- 
blèmes causés par l'inégalité et 
la conception erronnée cultu- 
relle globales. Les jeunes 
étaient considérés comme force 
créatrice et dynamique dans le 
développement d’une société et 
dans la promotion de la paix 
globales. 

Depuis son début, il y a 16 ans, 
10 000 jeunes de tous points du 


globe ont profité du programme 


d'échange. Près de 5 000 jeunes 
Canadiens ont participé à 
l'échange, y inclus 400 Alber- 
tains et Albertaines. De plus, 
des centaines de familles et de 
communautés de tout le Canada 
ont accueilli les visiteurs du 
Tiers-Monde. 

Parmi les autres invités aux 


activités du jour figuraient 
l'honorable Don Mazankowski, 
Vice premier ministre et Prési- 
dent du Conseil privé de la 
Reine; M. Derek Fox, membre 
de l’assemblée législative; le 
docteur R. Cairns, maire de 
Végreville; M. J.C. Sharma, 
Consul général, Inde; M. Tawee 
Srikramkran, Directeur de la 
jeunesse, département du déve- 
loppement communautaire, 
Ministère de l'Intérieur de la 
Thaïlande. 

La journée s’est terminée par 
une soirée de divertissement. 
Le public était invité à une pré- 
sentation culturelle spéciale 
donnée par les participants de 
l’équipe d'échange Alberta-Inde 
au Centre social de Végreville. 
La présentation comprenait du 
théâtre, des chansons et danses. 


Jean-Paul II à Fort Simpson: 
mission accomplie 


GUY LACOMBE 


EDMONTON - Au soir de sa 
visite à Fort Simpson, diman- 
che dernier, le Pape Jean-Paul 
Il pouvait se rendre le témoi- 
gnage qu’il avait accompli sa 
mission, qu'il avait tenu sa pro- 
messe. Selon le président de la 
Conférence des évêques catho- 
liques du Canada (CECC), Mgr 
James Hayes, archevêque de 
Halifax, ce sentiment de satis- 
faction résumait en quelque 
sorte ce pèlerinage dars le 


Grand Nord canadien qui avait 
avorté en 1984 en raison des con- 
ditions atmosphériques. 

Lors d’une conférence de 
presse qui a eu lieu au Edmon- 
ton Inn dimanche soir, Mgr 
Hayes a dit que ce sentiment de 
satisfaction était ressenti non 
seulement par le Saint-Père lui- 
même, mais également par les 
Déné qui voyaient ainsi la réa- 
lisation d’une promesse qui leur 
avait été faite. 

Une promesse de beau temps 


L'an dernier, une délégation 
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France à Edmonton. 

M. Pinot, qui a été fait Cheva- 
lier de l'Ordre National du 
Mérite en juin 1976. a l'intention 
de renforcer la présence cultu- 
relle française dans l'Ouest 
canadien. C'est ainsi qu'on peut 
s'attendre à avoir la visite 
d'artistes et de conférenciers 


e Prévention du SIDA 


français. M. le Consul Pinot 
effectue depuis peu une tournée 
des diverses associations, orga- 
nismes notamment à Edmonton 
pour en connaitre la structure et 
les besoins et mieux connaître le 
milieu dans lequel il aura à évo- 
luer durant son séjour dans 
l'Ouest. 


La Société Radio-Canada 
précise sa position 


La Société Radio-Canada 
tient à préciser sa position 
quant à sa participation aux 
campagnes d'information sur la 
prévention du SIDA par la dif- 
fusion de messages publicitai- 
res commandités par des orga- 
nismes de santé publique. 

La Société insiste sur le fait 
qu'elle est tout à fait disposée à 
collaborer à de telles 
campagnes. 

La décision récente de Radio- 
Canada de refuser certaines 
annonces proposées pour une 
campagne publicitaire ne 
relève pas d'une politique par- 
ticulière touchant les maladies 
transmises sexuellement 
(MTS). Il s'agit d'une politique 
générale en place depuis long- 
temps et semblable à celle de 
nombreux  radiodiffuseurs 
publics à travers le monde. 

Cette politique interdit la 
vente de temps d'antenne pour 
la diffusion de messages contro- 
versés touchant des questions 
d'intérêt public qui suscitent de 
fortes divergences d'opinion et 
qui font l'objet de discussions 
publiques. Par exemple, la poli- 
tique de Radio-Canada interdi- 
rait de vendre du temps 
d'antenne à des multinationales 
qui argumenteraient en faveur 
du libre-échange ou à des syndi- 
cats qui feraient campagne con- 
tre le libre-échange. 

Font exception à cette règle 
les campagnes électorales dont 
le cas est prévu dans des lois 
spécifiques. Pareïillement, la 
publicité des biens et services 
est soumise aux dispositions de 
la loi. 

Étant donné la gravité du pro- 
blème du SIDA en particulier, 
Radio-Canada est d'accord avec 
ceux qui pensent que des cam- 
pagnes publicitaires sont sou- 
haitables. Cependant, Radio- 
Canada est aussi d'avis qu'il est 
possible de concevoir des mes- 


de Déné s'était rendue au Vati- 
can pour faire des pressions 
pour que cette visite promise ne 
soit pas trop retardée. On leur 
avait répondu qu'on pouvait 
envisager comme possibilité un 
arrêt du Saint-Père à Fort 
Simpson après sa tournée aux 
États-Unis. Mais cette visite ne 
pouvant alors avoir lieu qu’au 
mois de septembre, on avait 
demandé à la délégation si on 
pouvait assurer du beau temps 
à ce temps-là de l’année... ! 

Comme personne ne répon- 
dait à une telle question, a 
raconté dimanche soir M. Ste- 
ven Kakfwi, alors président de 
la bande, je m'étais engagé à 
fournir de la belle tempéra- 
ture. Et j'ai tenu ma pro- 
messe, a-t-il conclu avec un 
large sourire. 


Respect pour les aînés 


Le vice-président de la CECC, 
Mgr Robert Lebel, évêque de 
Valleyfield, s’est dit pour sa 
part impressionné par ce «pays 
merveilleux, grandiose», mais 
encore davantage par ce remar- 
quable respect que les autochto- 


sages qui respectent les divers 
courants d'opinions qui circu- 
lent dans notre société. 

Radio-Canada reçoit avis de 
nombreuses personnes et insti- 
tutions dont les opinions méri- 
tent le respect. Les avis reçus 
démontrent que, dans la société 
canadienne, les opinions sont 
profondément divisées sur la 
façon de résoudre le problème 
du SIDA ou des autres MTS. 

Le cas de la publicité reliée 
aux maladies transmises 
sexuellement est beaucoup plus 
complexe que ce que certains 
tentent de faire croire. Il est 
simpliste et tout à fait spécieux. 
par exemple, de comparer les 
circonstances d'un scénario de 
film ou le comportement d'un 
personnage de téléroman avec 
un message publicitaire. Dans 
le premier cas, il s'agit d'oeu- 
vres d'imagination qui racon- 
tent des histoires et ne préten- 
dent pas tracer une ligne de con- 
duite. Dans celui de la publicité, 
on veut précisément suggérer 
une conduite à suivre. 

Il ne revient pas à Radio- 
Canada de dicter les termes de 
messages spécifiques. Cette 
tâche est de la compétence des 
créateurs en publicité. Les exi- 
gences de la politique de la 
Société présentent un défi par- 
ticulier pour le publicitaire, 
mais elles ne posent pas une dif- 
ficulté insurmontable. 


La Société est d'avis qu'il est 
possible de concevoir des mes- 
sages qui tiennent compte à la 
fois des craintes concernant la 
santé publique et des opinions 
morales d’une large partie de la 
population. 

Par conséquent, Radio- 
Canada est prête à collaborer 
avec les autorités gouverne- 
mentales, les organismes de 
santé publique et les agences de 
publicité à cet effet. 


nes témoignent aux personnes 
âgées. 
Selon l'évêque de Le Pas- 


Jean-Paul {1 


Keewatin., Mgr Sutton, o.m.i., 
qui était aussi présent à la con- 
férence de presse, le mot-clé 
qu'il a retenu, c'est «merci». 
Chez les représentants des quel- 
que 26 villages représentés à 
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Premier procès en français en Alberta 


CALGARY - La terre n'a pas 
tremblé, personne ne s’est éva- 
noui. Cela s’est passé le plus 
naturellement du monde. Le 
juge Mel Shannon est entré dans 
la salle du tribunal et a dit aux 
gens «Asseyez-vous». La gref- 
fière l’a informé de la cause à 


en langue française en Alberta 
venait de passer à l’histoire. 
Tous les médias en ont parlé. 
1] faut évidemment le mention- 
ner dans Le Franco, au moins à 
l'intention des historiens qui 
dans cent ans feuilleteront ces 
pages pour y suivre le fil de la 


vie des Franco-albertains. 

Le 14 septembre 1987, donc, 
commençait en Cour du Banc de 
la Reine à Calgary, le procès de 
trois francophones originaires 
du Québec accusés d’un vol à 
main armée commis dans cette 
ville le 6 juin 1985. Cela a pris 


juger et il a ordonné qu'on fasse 
entrer le jury. Et le procès a 
commencé, sans cérémonie 
particulière. Le premier procès 


Pierre Granger 


GRANDE OUVERTURE DU 
«SUNDAY BRUNCH» 


Le 4 octobre 


Au restaurant - J.D.S. situé au 8006, 104e rue, 
près du Parc Hôtel 


Bienvenue à fans leo francophone! 
Enfants de moins de 12 ans gratuit 
ouverture à 10h jusqu'à 14h30 


Pour renseignement: 466-0017 ou 431-0255 
Le CHEF: Gérard St-Blancat 


GESTION-CONSEIL DE LA 
BFD PEUVENT VOUS AIDER. 


C'est un fait: lancer une entreprise ou 
en assurer l'expansion exige une com- 
pétence toujours plus grande en gestion. 


LES SERVICES DE È 
| 


À la Banque fédérale de développe- 
ment, nous sommes conscients de cette 
réalité, et c'est pourquoi nous vous offrons 
une gamme de services en consultation, 
formation et information, conçus pour 
répondre aux besoins des gestionnaires 
de PME. 


La BFD est l'un des plus importants 
centres de ressources pour les PME. 
Alors, si vous dirigez ou songez à lancer 
une PME, nous aimerions vous aider à 
réussir. Tous ces services sont offerts 
en complément de ceux fournis par 
le secteur privé. 


Pour de pius amples renseignements 
sur nos services de gestion-conseil, sur 
nos prêts à terme et notre division de 
capital de risque, appelez-nous sans frais 
au: 4 800 361-2126. 


The Bank offers its services 
in both official languages. 


ON APPUIE VOTRE ENTREPRISE 


©: 


Federal Business 
Development Bank 


Banque fédérale 
de développement 


Canadi 
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LA FACULTÉ SAINT-JEAN ACCUEIÏLLE SES ÉTUDIANTS 


Dès le 8 septembre, un Comité d'accueil souhaitait la bienvenue 
au nombre considérable d'étudiants qui circulent sur le campus 
de la Faculté Saint-Jean. Cette année la clientèle étudiante a aug- 
menté de 20% pour atteindre le nombre impressionnant de 500 
étudiants. 


Photo (9. à d. L: Quelques membres du Comité d'accueil: Myriam 
Moquin, Eimire Belhumeur, Sylvain Benoît st Giles Ménard en 
compagnie d'Arthur Johnson et Marco Perron. 


DON D'UNE OEUVRE D'ART À LA FACULTÉ SAINT-JEAN 


William C. Crowell, né au Cap Breton, Nouvelle-Écosse, a ensei- 
gré les Beaux-Arts à Montréal et Yarmouth pendant de nombreu- 
ses années. Composée en 1968, SAFARI agrémente depuis quel- 
ques semaines le salon du personnel de la Faculté Saint-Jean. 


Nous espérons que d’autres artistes s’inspireront de William C. 
Crowell et feront don d’une de leurs oeuvres à la Faculté. 


Vous invite à son camp d'entraînement qui se 
tiendra les 25, 26 et 27 septembre 1987 au 
Théâtre Popicos, 8520, 91e rue, Edmonton 


HORAIRE: 
Vendredi 25 septembre 1987 
- Salon de l'improvisation 
- Inscription 
20h30- Session d'information pour les participant(s)s incrit(e)s 
22h30- Fin de l'atelier 


Samedi 26 septembre 1987 
9h - Atelier 
11h  - Dîner 
12h - Atelier 
14h _- Fin des ateliers 


18h 


Dimanche 27 septémbre 1987 
11h30- Brunch . 


12h 
14h 


- Début du repêchage 
.- Fin du repêchage 


Vous pouvez vous inscrire maintenant : en téléphonant. au 
469-7193 (Yves Turbide} ou lors du Salon de l'improvisation le 
vendredi 25 septembre 1987 entre 18h et 20h30 


plus de deux ans pour qu’on leur 
accorde un procès dans leur 
langue. 

L'an dernier, le juge William 
Sinclair leur avait reconnu ce 
droit en vertu de la Charte des 
droits et libertés. Cependant, le 
bureau du Procureur général de 
la province a protesté et 
demandé à la Cour d’appel de 
trancher la question. La Cour 
d'appel ne s'étant pas encore 
prononcée, le juge en chef de la 
Cour du Banc de la Reine Ken- 
neth Moore a ordonné la tenue 
du procès qui a déjà trop tardé. 

Trois avocats de Cälgary, Me 
Jean Moreau, André Ouellette 
et Alain Hepner, défendent, res- 
pectivement, Daniel Pruneau, 
Jacques Beaulieu et Serge 
Beaulieu. L'avocat de la pour- 
suite est Me Larry Stein. Marc 
Charest a prêté serment comme 
interprète, et le juge lui a 
demandé d'intervenir aussi sou- 
vent qu’il le considérerait 
nécessaire simplement en 
levant la main. 

Il faut reconnaître le mérite 
particulier du juge Mel Shannon 
qui se préparait depuis long- 
temps à l'éventualité de devoir 
présider un procès en français. 
Il suit des cours de français 
depuis plusieurs années, il 
s’oblige à lire des livres en fran- 
çais et il va fréquemment au 
Québec assister à des conféren- 
ces dans le but de se perfection- 
ner. Ce ne sera jamais du côté 
des juges que viendront les obs- 
tacles à la justice en français: 
il y a même des juges 
canadiens-français dans la 
province. 

Les six femmes et six hom- 
mes de Calgary qui forment le 
jury devront juger «les faits», 
comme leur a dit le juge. Ce 
sera à eux de décider si les 
déclarations des témoins sont 
dignes de foi et si les faits pré- 


. sentés par la poursuite prouvent 


sans doute raisonnable la culpa- 
bilité des accusés. 

C’est un beau système de jus- 
tice que celui où un homme est 
jugé «par ses pairs». Mais 
durant un procès les jurés trem- 
blent autant que les accusés, 
car juger est une chose très dif- 
ficile. En réclamant le droit à 
des procès dans notre langue 
nous demandons une chose très 
grande, une grande responsabi- 
lité: pas seulement d’être jugés, 
mais aussi de juger. 


Rappelez-vous! 
Le jour de tombée 
du FRANCO 


JEUDI. 4:30 P.M. { 
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_ LaSociété 
Canadienne des 


prendun 
mentenvers 


Canadiens. | 


Chaque citoyen a le droit de savoir ce qui se passe à la Société canadienne des postes. Un changement fondamental en cours devrait profiter à tous. 


Nous sommes les premiers à admettre qu'il est grand temps que la Société canadienne des postes s'uméliore. Aujourd'hui, nous réalisons des changements 
qui nous permetient pour la première fois de nous engager formellement à vous offnir un merlleur service. Ces changements sont complexes et nous y 
travaillons depuis plus de deux ans. Nous avons conçu cette annonce afin de vous les faire connaitre et d'indiquer la façon dont vous pouvez en profiter 
Ce ne sont là que les premiers d’une longue suite de changements importants. Nous continuerons d'améliorer notre senvice et de vous en informer 


Hurt mesures immédiates afin de vous offrir un meilleur service. 


1 Des bureaux franchisés offrant de plus 
= longues heures d'ouverture dans des endroits 
plus pratiques. 


Des comptoirs de vente uniformisés apparaissent partout au Canada, tant dans les 
régions rurales que les régions urbaines, dans les épiceries, les librairies, les pharmacies, 
les centres commerciaux, entre autres. Ces comptoirs de vente offrent tout ce qu’on 
trouve ordinairement dans un bureau de poste traditionnel, en plus des avantages 
des magasins où ils sont situés : meilleurs emplacements, stationnement, heures 
d'ouverture prolongées. Tout point de vente respectera des normes sévères de 
sécurité. Nos premiers bureaux franchisés sont déjà ouverts à Toronto, Winnipeg et 
London. Nous projetons d'ouvrir 50 bureaux franchisés d’ici la fin de l'année et 
augmenter de 12 000 à 18 000 d’ici dix ans le nombre total de points de vente. 


2 Un plus grand nombre d’endroits où cueillir et 
“ poster votre courrier. 


E’année dernière, nous avons ajouté au pays, plus de3 500 endroits où on peut mettre 
une {ettre à la poste. Nous ajoutons des bureaux franchisés et installons des Super- 
boîtes dans lesquelles vous pouvez facilement poster votre courrier. Nous avons 
aussi augmenté de 360 le nombre de bureaux où vous pouvez cueillir vos colis, votre 
courrier recommandé et tout autre courrier exigeant une signature. Nous continue- 
rons d'ajouter des endroits où cueillir et poster votre courrier en nous basant sur 
les résultats d’études qui nous indiqueront où les besoins sont les plus pressants. 


3 Un système de transport plus fiable à la 
« grandeur du pays. 


Des changements importants ont été apportés à notre système de transport pour le 
rendre plus fiable et réduire considérablement les délais de transport. Par exemple, 
nous avons supprimé graduellement l’utilisation des trains. En plus du transport 
aérien et maritime, nous utiliserons des camions supplémentaires pour le transport 
routier. Les trains sont soumis à des horaires fixes alors que les camions circulent au 
gré des besoins. Cela permet de gagner jusqu’à deux jours pour le transport du 
courrier entre Montréal et Vancouver. 


4 Üne livraison plus rapide du courrier en 
= provenance de l'étranger et frappé de droits 
de douane. 


Nous avons conclu une entente avec les douanes canadiennes pour vous permettre 
de recevoir votre courrier en provenance de l'étranger et frappé de droits de douane 
avant que ces droits ne soient payés. Votre courrier vous est livré directement au 
lieu d’être retenu dans un des bureaux des douanes canadiennes. Vous n'avez alors 
qu’à faire parvenir au bureau des douanes un chèque couvrant le montant. 


Un autre engagement : mettre à l'épreuve la qualité de notre rendement. 


À la Société curadienne des postes, nous savons qu'il nous faut gagner votre respect C'est pourques nuus 
sommes prêts à mettre à Péprenve la qualisé de notre rendement, Comment? La parole est à Clarkson 
Gordon, une fnme indépendante de vérificateur. Hs évaluerons la Babhté de notre hvrasson et pubberont es 
résuliats tous les trais mois. Le prentier rapport sera disponible au debut de l'année 1988. 


5 Des contrôles sévères qui permettent de limiter 
=“ fa hausse du prix des timbres. 


De nouveaux contrôles administratifs plus stricts, une efficacité accruc et 
l'augmentation du volume du courrier nous permettent de limiter les hausses du 
tarif de base de la poste aux lettres au niveau où au-dessous du taux d'inflation. Nous 
prévoyons une hausse de 0,01 $ pour janvier 1988. 


De nouvelles méthodes de trartement du 
» courrier vous assurant une livraison plus fiable. 


Nous avons amorcé la mise en place de nouveaux équipements qui traiteront le 
courrier plus rapidement. Nous avons placé tout notre équipement sous étroite 
surveillance et un programme strict d'entretien permet de réduire les pannes au 
minimum. De plus, nous utilisons un nouveau code de couleurs pour tout le 
courrier. Lorsque le courrier nous parvient, nous lui attribuons une couleur. Nous 
pouvons ainsi, à tout moment, grâce aux couleurs, voir immédiatement si le courrier 
est à temps et prendre au besoin des mesures correctives. 


De nouvelles normes pour vous offrir une 
«livraison plus régulière. 


À la Société canadienne des postes, nous savons que vous avez besoin d'un service 
de livraison auquel vous pouvez vraiment vous fier C'est pourquoi nons avons 
établi de nouvelles normes que tous les employés s'efforcent de respecter, ce qui 
signifie, pour toute lettre dûment préparée un délai de livraison maximum de 2 jours 
à l'intérieur d’une mème ville, la date de mise à la poste non comptée, de 3 jours 
entre les grands centres d'une mème province, et de 4 jours entre les grands 
centres au Canada. 


Un centre de contrôle qui fonctionne 
= 24 heures sur 24 afin de respecter les délais 
de livraison. 


Pour la première fois dans l'histoire des Postes canadiennes, nous avons un centre 
de contrôle qui suit votre courrier à chacune des étapes de son acheminement à 
travers le pays. En cas de problème, le personnel du centre de contrôle en est 
immédiatement avisé et prend les mesures qui s'imposent. Si une machine tombe 
en panne dans un établissement de traitement de courrier, on y dépêche, sur- 
le-champ, une équipe de techniciens pour la remettre en marche. St un avion est 
retenu au sol par le brouillard, on y substitue des camions. Quel que soit le problème, 
le centre de contrôle s’en occupe, sans délai, 24 heures sur 24,7 jours par semaine. 


SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES 


Notre engagement : vous donner un meilleurservice. 
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Service courtois et rapide 


15648 Stony Plain Road 


484-0042 
Richard Arès 


-- COURS DE FRANCAIS -- 
pour adultes à St-Albert 


Si vous manquez de pratique de la langue française, 
joignez-vous au cours de conversation française avec 
Marie Gravel 
le mercredi soir à partir 
du 30 septembre de 19h30 à 21h30 
Frais d'inscription 55$ pour dix semaines 
Veuillez composer le numéro 459-6892 


Le Comité Femme de l'A.C.F.A. régionale d'£Edmonton 
lance sa saison avec leur 1er souper-causerie: 


Thème: «Les retrouvailles» 


La rencontre aura lieu, 
le jeudi 1er octobre 1987 à 19h 
au restaurant Mirabelle 
(9927, 10e rue) 


Coût: 13$ 


Bienvenue à toutes les femmes francophones! 
Information: 469-4401 


Société canadienne Canada Mortgage 
d'hypothèques et and Housing 
de logement Corporation 


PROPRIÉTÉ 
IMMOBILIÈRE 
À VENDRE 


Possibilité d’un 
revenu locatif brut 
de 274 200 $ par 
année (calculé 


Edson Apartments 
1221A et 1221B 
Westhaven Dr. 
Edson (Alberta) 


Inscrite à: selon les niveaux 

1 549 000 $ de loyer courants) 
. 58 suites 

Edson est un centre | Laveuses 

de services sécheuses et lave 

important vaisselles 

(desservant 7 000, Possibilité de 


personnes) est situé 
entre Edmonton et 
le Parc national de 
Jasper. 


financement 
hypothécaire à 85 
pour cent aux 
termes de la LNH 
pour l'acheteurs 
admissible 


Pour plus de détails adressez-vous à un agent 
d'immeuble qui a accès au SIA. 


Tél.: (403) 482-8700. 


Question habitation, 
comptez sur nous 


Règlements sur la chasse aux 
oiseaux migrateurs pour 1987 


OTTAWA - Les règlements pour 
1987 concernant les saisons de 
chasse, les limites prises et de 


possession pour les provinces et 
les territoires sont maintenant 
en place dans tout le Canada. 
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SPECTACLE BÉNÉFICE D'ANDRÉ GAGNON 


Vendredi, le 23 octobre à 20h, à l’auditorium du Jubilee, 
André Gagnon et son orchestre offriront un spectacle 
bénéfice. 

André Gagnon nous présentera son nouveau spectacie 
dans le cadre de sa tournée canadienne 1987/88. 

Les fonds amassés par ce concert bénéfice seront versés 
à un fond conjoint, d’une part, pour le soutien à l’éducation 
française en Alberta et d'autre part pour financer le déve- 
loppement des artistes d'ici. 

On peut se procurer les billets dans les comptoirs «Bass» 
au coût de 12$, 155 et 18$ en composant le 451-8000. 

Des billets de soutien sont aussi disponibles à un coût 
variant de 40$ à 100$. Ces billets assurent à son détenteur 
un siège privilégié lors du spectacle, la chance de participer 
à un cocktail en compagnie d'André Gagnon, et son nom ins- 
crit comme donateur dans le programme de la soirée. Vous 
pourrez vous procurer ces billets dans les bureaux des 
A.C.F.A. régionales. 

Ce spectacle bénéfice est organisé conjointement par 
l'A.C.F.A. Provinciaie et la régionale d’'Edmonton. 

Pour plus d'informations communiquez avec: Suzanne Dal- 
ziel 465-5184 ‘ ‘ 


Économisez 
jusqu'à 50% sur 
L | ( Int P 


Voici le moment ou jamais de vous 
abonner à L'Actualité. En effet, 
LA revue d'information du Canada 
français vous est maintenant offerte 
jusqu'à MOITIE PRIX — un rabais 
exceptionnel. 

Imaginez, toute l'information à 
portée de votre main, chaque mois, 
dans L'Actualité. Recueillir les 
éléments dont vous avez besoin pour 
rester à la fine pointe des événe- 
ments et des grandes questions, au 
Canada et dans le monde entier : voilà 
L'Actualité. Précise, claire, intéres- 
sante. indispensable. Et mainte- 
nant, jusqu’à moitié prix._ 

Commandez 20 numéros dès main- : ll 18 
tenant et payez LA MOITIÉ DU LEE) 
PRIX EN KIOSQUE -— soit seule- £ 
ment 1 $ le numéro. Commandez 12 “! 
numéros et économisez 11 $. Utilisez 
le bon de commande — votre passe- 
port pour des économies, des lec- 
tures et une prime exceptionnelles ! 


L'Actualité donnera 50 % de 
votre paiement d'abonnement à la 
Fondation Donatien Frémont. 


QUATRE GRAVURES EN PRIME ! 
Nous vous offrons de magnifiques 
reproductions de l'artiste Clarence 


Prénom 


Gagnon lorsque vous vous abonnez à Adresse 
L'Actualité. i 
témoignent, en teintes douces, d'une Vite 


époque révolue. Récemment, un orig- 
inal de Clarence Gagnon s'est vendu 


plus de 302 500$; ces reproductions 
vous sont offertes EN PRI 
vous vous abonnez à L'Actualité et pro- 
fitez de notre nouveau bas prix. 


E lorsque 


| 
| 
| 
| 
| 
Î 
| 
| 
| 
es scènes des Laurentides 
| 
Î 
| 
| 
| 
| 
| 
t 


boss, 


, 4 1001, boul. de Maisonneuve ouest, 
L'actualité bureau 1100, Montréal (Québec) H3SA 3E3 


BON DE PRIME ET D'ÉCONOMIE 


Économisez 11 $* 

it: Facturez-moi 12,98 $ pour 
12 numéros. Envoyez-moi la 
prime sur paiement. e 


Prov. Code postal 
Économisez 20 $* 
_} Facturez-moi 19,98 $ pour 

20 numéros. Envoyez-moi 
la prime sur paiement. 


Chèque [; 


Date d'expiration 
veurer compter 6 semanes, Ce la Üate de parement, pOur la kvrærson de vofrs prime 
VCN12-13 + Paix couranis : 24 $ en kiosque. 15 $ pour l'abonnement 


Offe valable au Canada seulement. 


Au Manitoba, en Saskatche- 
wan et en Alberta, les dates des 
saisons de chasse et les limites 
de prises et de possession ont 
été modifiées pour maintenir 
une réduction de 25 pour cent du 
nombre de prises de canards 
malards. Cet objectif est con- 
forme au Plan nord-américain 
de gestion de la sauvagine qui a 
été signé en 1986 par le Canada 
et les États-Unis afin de proté- 
ger et d'accroître les popula- 
tions de sauvagine. 

Des affiches et des avis résu- 
mant les règlements par pro- 
vince et par territoire et founis- 
sant des renseignements addi- 
tionnels aux chasseurs de sau- 
vagine sont posés dans les 
bureaux de poste du territoire 
canadien. }; 


Les règlements ont été établis 
par le Service canadien de la 
faune d'Environnement 
Canada, l'organisme fédéral 
responsable de la gestion des 
oiseaux migrateurs, en étroite 
consultation avec les autorités 
provinciales. 

Les permis de chasse aux 
oiseaux migrateurs considérés 
comme gibier sont maintenant 
disponibles dans les bureaux de 
poste partout au Canada. Leur 
prix de vente de 10$ inclut le 
coût de 6,50$ du timbre de con- 
servation des habitats fauni- 
ques déjà apposé au permis. 


(Suite à la page 9] 


SERVICE RAPIDE 

E J'inclus 12,98 $. 
Expédiez-moi ta 
prim 


Nom 


SERVICE RAPIDE 
D J'inclus 1998 S$. 
Expédiez-moi la prime ! 


MasterCard C) Visa [} 


/ 


Signature 


PR12 


Votre argent, 
vos investissements 


. + 


Paul Denis 


LA PLANIFICATION FINANCIÈRE 


Se payer soi-même d’abord 


Normalement la vie financière du Canadien moyen passe par trois étapes. 

La première étape est celle de l'apprentissage. Elle comprend les années 
d'école primaire et secondaire, de collège technique ou d'université. 

La période des années de vie active constitue la prochaine étape. C'est la 
plus grande partie d'une vie moyenne environ une quarantaine d'années. 

L'étape finale est celle de la retraite. Il s’agit de la période pendant laquelle 
un nombre malheureusement élevé de Canadiens aimeraient tirer meilleur 
parti de la vie, mais n’en ont pas les moyens, parce que leur rente de retraite 
est insuffisante. En fait, des millions de Canadiens vivent au seuil de la pau- 
vreté ou dans l'indigence pendant toutes les années de leur retraite. 

D'où l'importance de gérer convenablement son revenu au cours des années 
de vie active. La rémunération totale que vous toucherez pendant cette période 


est souvent incroyable. 


Par exemple, si votre revenu mensuel est de 2 000$, après seulement dix 
ans vous aurez gagné près d’un quart de million de dollars - 240 000$ très exac- 
tement. En tenant compte des augmentations de salaire normalement accor- 
dées, il est évident que le Canadien moyen pourra gagner deux ou trois mil- 


lions de dollars en 40 ans. 


Se payer d’abord 


La proportion de ce revenu que vous conserverez en vue d’une retraite con- 
fortable dépend surtout de ce que vous ferez du conseil que donnent tous les 
planificateurs financiers compétents. Il s’agit d’un conseil très simple, mais 
combien efficace. pourvu qu'on le mette en pratique. En l'occurence, il s'agit 


de «se payer soi-même d’abord». 


Pour parvenir à cette fin, vous devez prélever un certain montant de votre 
chèque de paye tous les mois ou toutes les semaines et l'investir dans un pro- 
gramme de placement à long terme. La plupart des gens font exactement le 
contraire. Ils commencent par payer les comptes, puis ils placent le peu qui 
reste, s’ils ne l'ont pas encore dépensé. En payant les autres d’abord, vous 
leur accordez la priorité sur vos propres intérêts individuels. 

Les planificateurs financiers suggèrent habituellement de mettre de côté 
dix pour cent du revenu. Si vous respectez ce conseil, après dix ans vous aurez 
amassé une année de salaire. À cette différence que le montant de vos écono- 
mies sera encore plus élevé à cause de l'intérêt composé ayant couru pen- 


dant ces dix années. 


(Paul Denis est conseiller au Groupe Investors Inc. Pour plus d'information, composez 


le 468-1658 ou 466-8587) 


La pensée de la semaine... 


«Un chrétien n’a aucun motif d’être triste et il en a beaucoup 


d'être gai». 


- Ignace de Loyola 


Règlements. 


L'année dernière, 385 000 per- 
mis ont été vendus. 

Ce timbre, conçu d’après une 
oeuvre du célèbre artiste cana- 
dien George MacLean, repré- 
sente un groupe de bernaches 
canadiennes passant à tire- 
d’aile. Les collectionneurs peu- 
vent se le procurer aux comp- 
toirs philatéliques des bureaux 
de poste ou par le service de 
commandes postales de la 
Société canadienne des postes. 
Les revenus provenant de la 
vente du timbre seront versés à 
Habitat faunique Canada, une 
fondation indépendante sans but 
lucratif, qui a été créée pour 
aider à conserver les terres 
humides et d’autres habitats 
fauniques. 

Afin de réunir les données 
nécessaires à la gestion des 
populations d'oiseaux migra- 
teurs considérés comme gibier, 
on demande aux chasseurs 
d'inscrire le nombre exact de 
leurs prises sur la formule 
jointe au permis de chasse. À la 
fin de la saison, un certain nom- 
bre de chasseurs choisis au 
hasard doiveñt renvoyer cette 
formule pour l'enquête sur les 
prises de 1987. Les données obte- 
nues aideront à déterminer le 
total annuel des prises et l’état 
des. populations de canards, 
d’oies et de bernaches au 
Canada. Un autre groupe de 
chasseurs doit fournir les ailes 
de canard ou de bécasses ou les 
plumes de la queue des oies et 


des bernaches qu'ils ont abattus 


{Suite de la page 8) 


pour l'enquête sur la composi- 
tion des prises par espèces. Les 
personnes choisies dans le 
cadre de l’enquête sont priées 
de conserver ces parties 
d'oiseaux jusqu’à la réception 
des enveloppes spéciales. 

Toute personne qui trouve des 
oiseaux portant une bague à la 
patte ou toute autre marque de 
couleur est priée d’en informer 
le Service canadien de la faune, 
Environnement Canada, 
Ottawa, Canada, K1A 0H3. 
Nota: S’il survient une interrup- 
tion des services postaux, cer- 
taines activités de la Société 
canadienne des Postes pour- 
raient être perturbées. Puisque 
les permis de chasse aux 
oiseaux migrateurs considérés 
comme gibier sont vendus dans 
les bureaux de poste de l’ensem- 
ble du Canada, les chasseurs qui 
prévoient s’en procurer 
devraient le faire le plus tôt 
possible. 


Renseignements: 


Provinces des Prairies et 
Territoires du Nord-Ouest 
Wayne Spencer 

Service canadien de la faune 
Edmonton (Alberta) 

(403) 420-2534 


On peut se procurer un 
résumé des enquêtes sur les 
populations de sauvagine effec- 
tuées au printemps dernier et 
cet été par le Service canadien 
de la faune et le U.S. Fish and 
Wildlife Service auprès du 
bureau susmentionné. 


Congrès de l'Association canadienne d'Éducation 
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L'influence des changements 
sociaux sur le monde de l'éducation 


Les écoles, collèges et univer- 
sités battent-ils leurs propres 
tambours sans suivre le même 
rythme que la parade”? Les éta- 
blissements d'enseignement 
s’intègrent-ils harmonieuse- 
ment dans la «parade» qu'est le 
contexte social? 

Ce sujet fascinant, et d’actua- 
lité, est le thème du congrès de 
l'ACE en 1987 qui aura lieu du 
29 septembre au 2 octobre, à 
Vancouver. Des quatre coins du 
pays viendront des éducateurs, 
des ministres et des sous- 
ministres de l'Éducation, des 
administrateurs scolaires, des 
commissaires, des représen- 
tants d'associations d'’ensei- 
gnants et des personnes s'’inté- 
ressant À l'éducation pour dis- 
cuter de cette question capitale. 

Les délégués examineront les 
initiatives des organismes en 
éducation pour s'adapter aux 
changements qui surviennent 
dans le monde de l'éducation. 
Allan R. Gregg, président du 
Centre de recherches Decima 
(Toronto) tentera, à l’aide de 
résultats de sondages et de 
recherches et de ses propres 
commentaires, de déterminer si 
les Canadiens font confiance à 
leur système scolaire. 

Par ailleurs, Carl E. Beigie, 
directeur et économiste en chef 
de Dominion Securities Inc. 
(Toronto) et Ghislain Dufour, 
président, Conseil du patronat 
du Québec (Montréal) interpré- 
teront le contexte social dans 
lequel les institutions scolaires 
fonctionnent; ils souligneront en 
quoi il diffère de ce qu'il était et 
à quoi il ressemblera peut-être 
dans quelques années. 

Durant sa conférence, L'édu- 
cation interprète le climat 
social, M. Bernard J. Shapiro, 
sous-ministre de l'Éducation de 


l'Ontario (Toronto) dégagera 
comment les instances éduca- 
tionnelles se sont adaptées, 
comment elles s'adaptent 
actuellement et comment elles 
le feront à l'avenir. 

Trois débats ont été prévus au 
cours desquels les délégués 
pourront participer pleinement 
aux discussions et approfondir 
les questions soulevées lors des 
plénières: 1) «Le contenu des 
programmes d'éludes», 2) 
«Systèmes et technique pédago- 
giques» et 3) «La participation 
de la collectivité à la planifica- 
tion de l'éducation». De même. 
les délégués pourront discuter 
des sujets suivants au cours des 
séances simultanées: L'école: 
traditionnelle et sur mesure. 
Les programmes d'études et les 
choix offerts aux plus de 18 ans 
et La gestion scolaire: structure 
et politiques. 

Le vendredi, le rapporteur du 
congrès, M. Dante Lupini. 
directeur général du Conseil 
scolaire n° 39 (Vancouver) fera 
la synthèse des opinions expri- 
mées au cours des séances. 
Ensuite, on donnera la parole à 
un panel composé des journalis- 
tes suivants: John Cruickshank 
du Globe and Mail, Monique 
Caritey de Radio-Canada et 
Crawford Kilian du journal The 
Province (Vancouver). 

Pour clôturer le congrès, 
L'ACE organisera une confé- 
rence de presse au cours de 
laquelle des membres du 
Bureau de direction de l'ACE, le 
rapporteur du congrès et les 
trois présidents-secrétaires des 
séances simultanées du jeudi 
après-midi rencontreront des 
journalistes pour diffuser les 
résultats du congrès. 

Il ne faut pas non plus oublier 
le colloque pré-congrès sur Le 


râle des commissaires d'écoles 
dans la société qui aura lieu à 
l'hôtel Vancouver, du 27 au 29 
septembre 1987. Les délégués et 
les conférenciers invités exami- 
neront comment les commis- 
sions scolaires relèvent le défi 
posé par les nombreux change- 
ments qu'impose la société. 

Le sous-ministre de l'Éduca- 
tion de la Nouvelle-Écosse, 
Gerald McCarthy, prononcera 
le discours d'ouverture Le rôle 
des commissaires d'écoles dans 
la société Les questions 
d'ordre social auxquelles ils font 
face. Patricia Smith, ministre 
de l'Énergie et des mines de la 
Saskatchewan et ancienne 
ministre de l'Éducation de cette 
province, tentera de dégager à 
quoi on peut reconnaître les cou- 
rants sociaux et ce qu'ils sont. 
tandis que William Kent. prési- 
dent de 
dienne des syndics des écoles, 
prononcera le discours suivant: 
Qui décide des changements? 
Un panel, présidé par Jacques 
Mongeau, président du Conseil 
scolaire de l'île de Montréal et 
Jocelyne Ladouceur, présidente 
de l'Association française des 
conseils scolaires de l'Ontario, 
abordera une question fort cru- 
ciale: Comment les commis- 
sions scolaires peuvent-elles 
relever le défi? 

L'Association canadienne 
d'éducation est un centre 
d'information pancanadien et la 
plus ancienne association pour 
les professionnels oeuvrant 
dans le monde de l'éducation 
publique. Son congrès annuel 
est une occasion unique offerte 
aux éducateurs pour rencontrer 
leurs pairs et échanger sur 
l'état actuel de l'éducation au 
Canada et sur ce que réserve 
l'avenir. 


Cours de l'Éducation permanente de Bonnyville 


L'INFORMATIQUE 


BONNYVILLE 


Du 7 octobre au 25 novembre; le mercredi; de 19h à 21h 


Personne ressource: Robert Ward 
Frais de scolarité: 30$ 

Lieu: École Dr Bernard Brosseau 
Renseignements: Robert Ward, 826-6219 


LA GRAMMAIRE - LA LECTURE FRANÇAISE 


Du 8 octobre au 26 novembre; le jeudi; de 19h à 22h 


Personne ressource: Robert Ward 
Frais de scolarité: 45$ 

Lieu: Centre culturel de Bonnyville 
Renseignements: Centre culturel de Bonnyville, 826-5275 


CONDITIONNEMENT PHYSIQUE POUR GENS DE L’ÂGE D’OR 


les lundis, mercredis et vendredis du 5 octobre jusqu’au 18 décembre 


Personne ressource: Antoinette Tellier 
Frais de scolarité: 10$ 

Lieu: Centre culturel de Bonnyvilie 
Renseignements: Centre culturel de Bonnyville, 826-5275 


Antoinette Tellier: 826-3490 


l'Association cana-: 


10 LE FRANCO, le vendredi 25 septembre 1987 


Premières Noces d'or 
à St-Ilsidore 


NORMANDE BOUCHARD 


ST-ISIDORE - En effet, le 25 
juillet dernier, Georgette et 
Antoine Bouchard, premiers 
pionniers de Ja paroisse, célé- 
braient leur 50e anniversaire de 
mariage en compagnie de leurs 
enfants, petits-enfants, arrière- 


PRIERE AU ST-ESPRIT 
St-Esprit, Toi qui éclaircis 
tout, qui illumines tous les 
chemins pour que je puisse 
atteindre mon idéal, Toi qui 
me donnes le don divin de 
pardonner et d'oublier le mal 
qu'on me fait, et qui es avec | 
moi dans tous les instants de 
ma vie, je veux pendant ce 
court dialogue Te remercier 
pour tout et confirmer encore 
une fois que je ne veux pas 
me séparer de Toi à jamais, 
même malgré n'importe 
uelle illusion matérielle. Je 
ésire être avec Toi dans la 
gloire éternelle. Merci de Ta 
miséricorde, envers moi et 
les miens. (La personne 
devra dire cette prière trois 
jours de suite. Après les 3 
jours, la grâce demandée 
sera obtenue, même si cela 
pourrait paraitre difficile. 
Faire publier aussitôt que la 
grâce a été obtenue. Au bas, 
mettre les initiales de la per- 
sonne exaucée). J.B. 


petits-enfants et d’une quaran- 
taine de parents et amis venus 
spécialement du Québec pour 
cette occasion. Ils étaient entou- 
rés également de leurs amis de 
St-Isidore, de Falher, Donnelly, 
St-Paul, Bonnyville, Edmonton 
et Calgary. Enfin, environ 150 
personnes participaient à cette 


PRIÈRE AU ST-ESPRIT 
St-Esprit, Toi qui éclaircis 
tout, qui illumines tous les 
chemins pour que je puisse 
atteindre mon idéal, Toi qui 


me donnes le don divin de * 


pardonner et d'oublier le mal 
qu’on me fait, et qui es avec 
moi dans tous les instants de 
ma vie, je veux pendant ce 
court dialogue Te remercier 
! pour tout et confirmer encore 
une fois que je ne veux pas 
me séparer de Toi à jamais, 
même malgré n’importe 
quelle illusion matérielle. Je 
désire être avec Toi dans la 
gloire éternelle. Merci de Ta 
miséricorde, envers moi et 
[lies miens. (La personne 
devra dire cette prière trois 
jours de suite. Après les 3 
jours, la grâce demandée 
sera obtenue, même si cela 
pourrait paraître difficile. 
Faire publier aussitôt que la 
grâce a été obtenue. Au bas, 
mettre les initiales de la per- 
sonne exaucée). S.G. 


CAR R IERES 
PROFESSION 


AA NPA 


C'est formidable! 


LS 


UN DÉFI À RELEVER 


La médecine 


dans les Forces 
canadiennes 


Étudiants en médecine grûce au Programme 

de formation de médecin militaire vos frais de scolarité, 
y compris l'internai, pourront être acquittés 

pendant une période allant jusqu'à 45 mois. 

Vous étudierez dans une université canadienne, 

vos livres et fournitures scolaires seront payés 

et vous serez rémunérés tout en apprenant. 


Une fois diplômés, vous ajouterez à votre formation 
médicale celle d'otticier des Forces armées canadiennes. 


Cette carrière est offerte aussi bien aux hommes 


qu'aux femmes. 


C'est votre choix, votre avenir 


Pour de plus amples renseignements. rendez-vous 

au centre de recrutement le plus près de chez vous 
ou téléphonez-nous à frais virés. Vous nous trouverez 
dans les Pages jaunes sous la rubrique «Recrutement». 


_6 
PA 


SE Le 


Canadi 


2$ ARMES 
* CANADIENNES 


belle fête. 

Pour débuter, nos jubilaires 
se sont rendus à l’Église de St- 
Isidore, dans une «Ford» 1937, 
conduit par M. Laurent Désaul- 
niers de Falher afin d’assister à 
une messe d'Action de grâces 
préparée par les enfants et célé- 


vit dans l’ordre convenu. 

Le banquet terminé, on pro- 
céda aux cérémonies de cir- 
constance. L'animateur intro- 
duisit la table d'honneur dans 
l'ordre habituel: Gaétane et 
(Roméo) Roy, Micheline et 
(Paul) Guénette de Falher. Les 


Georgette et Antoine Bouchard 


brée par le Rév. Père Lesmeri- 
ses o.m.i.. Au cours de la célé- 
bration liturgique, leur fille 
Gaétane Roy, chanta en solo 
deux magnifiques chants qui 
émouvèrent nos jubilaires et 
tous les participants. 

C'est dans une ambiance 
extraordinaire et chaleureuse 
que la famille accueillit tous les 
invités au Centre Culturel de 
St-Isidore. 

Un moment de détente permit 
aux hôtes de féliciter les heu- 
reux fêtés, de fraterniser avec 
les uns et les autres et de ren- 
contrer les amis de longue date, 
tout en prenant l’appéritif de 
son choix. 

Après ce laps de temps, le 
maître de cérémonie Gilles 
Bouchard invita aimablement 
les convives à prendre leur 
place désignée pour débuter le 
banquet. Il leur souhaïita la plus: 
cordiale bienvenue, demanda 
au Rév. Père Lesmerises de 
bénir le repas et chacun se ser- 


jubilaires Georgette et Antoine, 
Lise et (David) Belland de 
Beaumont. (Normande) et Gil- 
les Bouchard de St-Isidore ainsi 
que les membres de chaque 
famille. I] présenta également 
la parenté et les amis venus 
pour la plupart, du Lac St-Jean. 
Un «toast» fut présenté à cha- 
cun des jubilaires par leurs 
amis intimes, Angeline et Jules 
Fortin. Le père Lesmerises fit 
la présentation du certificat de 
Sa Sainteté, le pape Jean-Paul 
II. L’honorable ministre Al 
Adair nous livra son message de 
vive voix. Il profita de l’occa- 
sion pour faire une courte allo- 
cution en français. Beaucoup 
d’autres messages furent remis 
aux jubilaires provenant du 
Fremier ministre du Canada, 
de l'Alberta et de différents 
ministres, etc. 

Au nom de toute la famille, 
Normande lut une belle adresse 
écrite en rimes et qui fut 
accueillie avec enthousiasme 


On peut recourir à l'énergie éolienne pour 
pomper de l’eau et produire de l'électricité. 


Si vous voulez en savoir plus long au sujet de 
cette technique d'énergie renouvelable, 
veuillez assister au colloque sur les petits 
systèmes de conversion de l’énergie éolienne, 
le 27 septembre, à l'hôtel Palliser, à Calgary, 


en Alberta. 


Les spécialistes canadiens traiteront à cette 


ab 


Mes < 
Ÿ 


occasion de l'installation, de 
l'usage et de l'entretien des 
petites éoliennes. 


Pour plus de renseignements, 
veuillez communiquer avec le 


bureau d'Energie, Mines et 


20$ à: 


| —— nn 
RE 
= 


Ressources Canada, en Alberta, 
au 1-800-222-6477. Pour vous 
inscrire, veuillez faire parvenir 


Nor'wester Energy Systems Ltd. 


C.P. 7, Site 32, R.R. n° 12 
CALGARY (Alberta) 


T3E 6W3 


(403) 249-3337 


Énergie. Mines et 
Ressources Canada 


L'Hon Marcel Masse, 


Ministre inster 


Energy. Mines and 
Resources Canada 


Hon Marcel Masse, 


Canadä 


par toute la foule rassemblée. 

Mme Thérèse Dufour (soeur 
de la jubilaire) se fit le porte- 
parole de la famille Boudreault, 
en relatant les petits faits 
d'enfance et de jeunesse de 
Georgette tout en incluant dans 
son récit chacun des onze mem- 
bres de la famille. 

Mme Isabelle Bhérer (soeur 
du jubilaire) parla au nom de la 
famille Bouchard et nous livra 
plusieurs secrets de son cher 
frère Antoine, qui paraît-il 
n’était pas le plus sage de la 
famille! 

Lise Belland remercia les 
amis de langue anglaise qui 
s'étaient joints à nous à l’occa- 
sion de cette fête. 

Enfin ce fut au tour des petits 
enfants et arrière-petits-enfants 
de faire leurs présentations. 

Léonard Belland, Ronald Roy 
et Pascal Bouchard (dernier de 
chaque famille) firent la pré- 
sentation d’un magnifique 
miroir muni d’une pensée, du 
nom des jubilaires avec leur 
date de mariage et du 50e. 

Angèle Roy présenta un cadre 
en porcelaine pouvant recevoir 
la photo du mariage et du Jubilé 
d'Or. 

Jacques, Céline et Luc Dick- 
ner, les arrière-petits-enfants 
(aidés de leur tante Sonia) pré- 
sentèrent un splendide panier 
de fleurs composé de: cinq 
roses rouges représentant les 
enfants, 12 oeillets, les petits 
enfants et trois lis tigrés, les 
arrière-petits-enfants. En ter- 
minant Sr Fleurette Dion, nièce 
d’Antoine présenta un bouquet 
de fleurs au couple de ce jour, 
comme elle l'avait fait il y a cin- 
quante ans auparavant. Et dans 
un geste spontané Angéline Boi- 
vin entonna: «Chers Jubilaires, 
c’est à votre tour de vous lais- 
ser parler d'amour...» 

Après les remerciements 
d'usage, on pria la foule de se 
retirer un peu afin d'aménager 
la salle pour la soirée. Et c’est 
au son de ia musique de Ray-. 
mond Rey que les mariés de 
1937, entourés de leurs enfants 
ont ouvert la danse. 

Après un délicieux goûter, 
quelques membres de la famille 
ont donné un mini-spectacle et 
la soirée s’est poursuivie au 
rythme de la danse jusqu'aux 
lueurs du matin. 

Nos plus sincères félicitations 
à Georgette et Antoine pour leur 
cinquante années d’union! 
Remerciements chaleureux à 
tous les parents et amis qui sont 
venus de tous les coins. et 
même de très loin. pour célé- 
brer avec nous les noces d’Or de 
nos parents. 


PRIERE AU ST-ESPRIT 
St-Esprit, Toi qui éclaircis 
tout, qui illumines tous Jes 
chemins pour que je puisse 
atteindre mon idéal, Toi qui 
me donnes le don divin de 
pardonner et d'oublier le mal 
qu’on me fait, et qui es avec 
| moi dans tous les instants de 
ma vie, je veux pendant ce 
court dialogue Te remercier 
pour tout et confirmer encore 
une fois que je ne veux pas 
me séparer de Toi à jamais, 
même malgré n’importe 
quelle illusion matérielle. Je 
désire être avec Toi dans la 
gloire éternelle. Merci de Ta 
miséricorde, envers moi et 
les miens. (La personne 
devra dire cette prière trois 
jours de suite. Après les 3 
jours, la grâce demandée 
sera obtenue, même si cela 
pourrait paraître difficile. 
| Faire publier aussitôt que la 
grâce a été obtenue. Au bas, 
mettre les initiales de la per- 
sonne exaucée). S.B.G. 


La qualité des 
sols de plus en 
plus menacée 


OTTAWA - «La baisse de la qua- 
lité des sols agricoles du Canada 
est un problème qui prend de 
plus en plus d’ampleur», 
déclare M. Dick Coote, pédago- 
gue au Centre de recherches sur 
les terres d’Agriculture 
Canada. 

De nombreuses pratiques cul- 
turales contribuent à réduire la 
productivité des terre agricoles 
du Canada. Ce problème est 
aggravé par les pressions éco- 
nomiques qui incitent à exploi- 
ter le sol au maximum. 

La nature et les causes de la 
dégradation des sols varient 
beaucoup d’une région à l’autre. 
Selon M. Coote, les problèmes 
les plus sérieux que l’on rencon- 
tre dans les Prairies sont l’éro- 
sion, la salinisation et la perte 
de matière organique. On 
estime que de 1,5 à 2,6 millions 
d'hectares de terres améliorées 
sont touchés par la salinisation 
dans la région. L'abus de la 
jachère et toute activité suscep- 
tible d’altérer les caractéristi- 
ques de l’eau du sol aggravent 
probablement cette situation. 

En moins de cent ans de cul- 
ture, les sols des Prairies ont 
perdu de 35 à 50% de leur 
matière organique. C’est là 
l’héritage d’un mode d’exploita- 
tion agricole conçu pour tirer 
parti de la matière organique 
naturelle de ces sols. Maïlheu- 
reusement, la perte de matière 
organique entraîne souvent une 
intensification du ruissellement 
et de l'érosion. 

Dans l'Est, la teneur en 
matière organique des sols 
varie selon les pratiques cultu- 
rales et les rotations. Le pas- 
sage récent des rotations de cul- 
tures fourragères, pratiquées 
depuis longtemps, à la produc- 
tion continue de cultures com- 
merciales comme le maïs, la 
pomme de terre et le soja ont 
amoindri la résistance des sols 
à l’érosion et à la compaction. 

La perte de sol attribuable à 
l'érosion éolienne est un pro- 
blème que connaissent les Praïi- 
ries et d’autres régions du 
Canada. La compaction du sol, 
résultat de noinbreux facteurs 


DUROCHER, MACCAGNO, 


comme la variation du type et 
du pourcentage de matière 
organique et la circulation sur 
sol mouillé, semble réduire les 
rendements à maints endroits 
dans l'Est du Canada et dans le 
Sud de la 
Colombie-Britannique. 

L’érosion hydrique des terres 
agricoles dégrade dangereuse- 
ment les sols dans tout le pays, 
en particulier dans les régions 
de l'Ontario, du Québec et des 
Maritimes où se pratique la cul- 
ture en ligne. 

L’acidification des sols, phé- 
nomène causé par l’utilisation 
des engrais et, dans une moin- 
dre mesure, par les pluies aci- 
des, est un problème qui se 
manifeste surtout dans l'Est. 
Dans certaines régions, l’exploi- 
tation minière à ciel ouvert, 
l'extraction de gravier, la cons- 
truction de pipelines et la con- 
tamination par les activités 
urbaines sont à l’origine d’une 
baisse de la qualité des sols. 


Onestime que cette dégrada- 
tion des sols coûte près d'un mil- 
liard de dollars par année au 
Canada. Une grande partie de 
ces coûts, notamment la perte 
de revenu attribuable à des ren- 
dements moins sûrs et à un 
hausse du prix des engrais, est 
absorbée directement par 
l'agriculteur. Certains coûts 
indirects, comme la baisse de 
qualité de l’eau causée par 
l'écoulement du sol érodé des 
terre agricoles dans les cours 
d’eau et les lacs, échoient à 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Teélecommunications Commission 
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l'ensemble de la société. 

«La meilleure façon d'abor- 
der ie problème, indique M. 
Coote, consite à réunir les cher- 
cheurs et les producteurs afin 
de mettre au point des pratiques 
culturales économiques qui asu- 
rent la conservation des sols. La 
dégradation des sols commence 
à prendre des proportions alar- 
mantes au Canada. Cependant, 
en collaborant et en nous enga- 
geant sérieusement, nous pou- 
vons effectuer les recherches 
sur de nouvelles techniques cui- 


AVIS 


turales qui garantiront la con- 
servation de notre sol et le 
maintien de notre capacité de 
production alimentaire». 

Agriculture Canada participe 
à la lutte contre l'érosion des 
sols par le truchement des 
ententes de développement éco- 
nomique et régionale (EDER) 
signées avec les provinces. 
Jusqu'ici, on a consacré 53 mil- 
lions de dollars à des projets 
fédéraux et provinciaux de con- 
servation du sol et de l'eau, dans 
le cadre des EDER. 


CRTC 


Avis public 1987-205. Une démarche à l'égard de normes 
gérées par l'industrie: un Comité de la radiodiffusion 


Conformément à son examen fondamental de toutes les dispositions de ses règlements en vue de 
les rendre plus souples et de ne conserver que les dispositions qui sont essentielles, le Conseil a encou- 


ragé l'industrie de la radiodiftusion et les industries connexes à élaborer des normes de l'industrie dans 
certains secteurs. Par la suite, l'Association canadienne des radiodiffuseurs a soumis un projet mtitulé 
«Régime proposé à l'égard des normes de l'industrie» qui inclut une proposition relative à un Comité 
national de normalisation de la radiodiffusion. La proposition de l’ACR présente des mécanismes qui 
permettent l'élaboration, la modification et la gestion de normes volontaires de l'industne. En réponse 
aux demandes de participation et de consultation élargies du public, le Conseil soumet le modèle de 
l'ACR pour fins d'observations du public. Les observations doivent être adressées à l'attention du Secrè 
taire général, CRTC. Ottawa (Ontario) K1A ON2 et être reçues par le Consei! le 13 octobre 1987 


au plus tard. 


Du THÉÂTRE À 
CALGARY et MORINVILLE 


Bale à Fhpicod frédente :: 


Canada 


«Si la 91ième m'était contée...» 


Morinville 


Calgary: 


Le samedi 26 septembre 1987 
à l’auditorium du 
Alberta Vocational Centre, 
332, 6e ave S.E. 


DR. COLETTE M. BOILEAU 


MANNING & SIMPSON 


à 20h 


DENTISTE 


350, West Grove Professional Building 


10230, 142e rue 
Edmonton (Alberta) T5SN 3Y6 
Téléphone: 455-2389 


«Cadrin Denture Clinic» 


Bernard Cadrin 


Le dimanche 27 septembre 1987 


au 


Centre récréatif 
de Morinville 
à 19h 
Billets en vente à l’entrée: Adultes 7$, étudiants et âge d'or 5$ 
Informations: 469-7193 ou votre bureau régional de l'A.C.F.A. 


Benoiton & Associés Ltée 


Comptabilité - Impôt 


R.D. Benoiton, B. Comm., R.P.A. 


Edmonton, Alta-#202,8815,92e rue T6C 4J4-Tél.:469-9694 


Grande Prairie-# 400, 9835,101e ave - 
Dawson Creek, C.B.-#19, 


PAUL J. LORIAU 
Tél.: 439-5094 


Tél.:532-3587 


1405,102e ave - Tél.:782-2840 


avocats et notaires 


Édifice G.B., 9562, 82e avenue 
Edmonton (Alberta) - T6C 0Z8 
Entrée ouest, plancher principal 


PT \G AL on 


Edmonton (Alberta) 
T6G 219 


R.G. (Guy) OUELLETTE 


Directeur des ventes (Nouvelle voitures) 
104e ave & 120e rue 
Edmonton (Alberta) 
TSK 2A7 


cROSstTown _E 


O 


Collège Plaza, 
8217, 112e Rue 


suite 801, Esso Tower 
10060, avenue Jasper 
Edmonton (Alberta) T5J F3R8  Tél.: 420-6850 


DR. R. D. BREAULT 


DENTISTE 


Strathcona Medical Dental Bldg. 
Pièce 302, 8225, 105e ruë 
Edmonton (Alberta) TGE 4H2 

|  Tél.: 439-3797 


Bur.: 439-6189 Rés.: 465-3533 


Ayotte Piché Insurance 
———Services Ltd.— 


Auto, maison, locataire, vie, commerciale 
Raymond | Piché Cécile Charest 
#202, 10008. 109e rue, Edmonton { (Alberta) T5J 1M4 


422-2912 


TÉL.: 488-4881 
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8 lettres cachées 
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Combien faudra-t-f utiliser de briques shhELEER) 
{semblables à celle que j'ai en main) pour remettre se wirielrlmish) 
ce vieux mur à neuf ? Vous saurez le cheval qu'il a choisi en reliant les points .. 
de I à 40. Antennes déplorable Lessiver Race 
aminée duchesse lire retour 
arête riche 
antérieur Edile Méfiant rire 
PR 9 RÉDANTO AAA ANES arma en-cas mort 
LES Î DETAILS MANQUANTS arrogant enfermer mortification Samovar 
TR autre empan 
; êtres Nager Yoga 
Bâche naturalisation 
bagarre Farce nerf 
fécond nettement 
Carburer flotte 
cervelet fief Onde 
citoyen fier 
Pantouflard 
Déclin Grave planche 
dent 
dénué Havresac 
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: Sept détails manquent dans ce dessin. Tâchez d'être assez 


Donnez à chaque personnage les chaussures lui convenant. perspicace pour les découvrir. 
e A e 
ESSIN à COlOfIer 


EE RIHAIONNT 


Ù 
iN 


EN 1974, À NEu-YoEK, HEuRi LAMo- 
THE, 70 AnS, A PLONGÉ D'UNE HAUTEUR 
DE 4o PIEDS DANS un BASSIN CONTE- 
NANT 2/2 POUCES D'EAd. 


S.O.P. 317 


(S.O.P.)— L'espè- 
ce représentée est 
le Grand-Duc de 
Virginie. En Fran- 
ce, nous avons une 
espèce voisine, le 
Grand-Duc. Cet oi- 
seau est devenu ra- 
re: il n’en reste 
que quelques di- 
zaines de  cou- 
ples soigneuse- 
ment protégés 
dans les monta- 
gnes. 


Mission du Lac la Biche... 


Biche le 19 septembre après un 
voyage de deux mois et demi 
depuis St-Boniface. 


Le Père Maisonneuve: une 
tente de toile au milieu des 
neiges 


Ce sont eux qui, en 1656, 
déménagèrent la «mission» au 
site où elle se trouve présente- 
ment, à sept milles et demi du 
village où se trouvait alors le 
poste de la Baie d'Hudson. «Le 
18 février, raconte Mgr Taché, 
le P. Maisonneuve alla planter 
sa tente à l’endroit qui avait 
semblé le plus convenable. Une 
tente de toile au milieu des nei- 
ges, même sur un territoire bri- 
tannique, ce n’est pas le fameux 
confort anglais». 

Ça prendrait plusieurs pages 
pour décrire tout ce que ces 
missionnaires, et ceux qui leur 
ont succédé, ont eu à endurer et 
à souffrir. «La misère, la souf- 
france, la privation semblent 
aujourd'hui impossibles à 
Notre-Dame des Victoires, écri- 
vait encore Mgr Taché dix ans 
plus tard; mais que ceux qui y 
iront plus tard ne l’oublient pas, 
ils devront ce bien-être à l’éner- 
gie et au travail de ceux qui les 
y auront précédés». 


Les Soeurs Grises: 
héroïques 


femmes 


En 1862, ce sont les Soeurs 
Grises qui arrivaient au Lac la 
Biche. Cette congrégation de 
femmes manifestait bien peu 
d’exigences avant de se lancer 
dans une telle aventure: «Les 


- 


Samedi 26 septembre 
17h00 Basebali des Expos: À 
Philadelphie, les Expos de 
Montréal visitent les 
Phillies. 

Festival international 
de jazz de Montréal 

Le Téléjournal 

Les Nouvelles du sport 
Politique fédérale 
Grand air. Une excursion 
de pêche aux lies de 
Sorel. - Les arcs de 
chasse. - La chasse fine 
au chevreuil. l 
Génies en herbe. Emis- 
sion spéciale avec des 
artistes de la télévision. 
Impact 
Télé-Sélection: Le 
Champion. Mélodrame 
avec Jon Voight, Ricky 
Schroeder et Faye Duna- 
way. Un champion de 
oxe déchu travaille dans 
une écurie de chevaux de 
course et élève seul son 
fils. Son ex-femme veut 
reprendre l'enfant. Le 
jeune garçon qui croyait 
sa mère morte supporte 
mal cette situation 
(Amér. 79) 


Dimanche 27 septembre 


17h00 Second regard 

18h00 Le Téléjournal 

18h02 Science-Réalité 
18h30 Le sens des affaires 
19h00 L'Autobus du 
Showbusiness 

Le Téléjournal 

Les Beaux dimanches: 
Céline Dion - incognito 
Les Beaux dimanches: 
Portrait de Maria 
Pellegrini 

Les Beaux Dimanches: 
L'érable qui meurt. Film 
d'animation de Graeme 
Ross. La mort des érables 


19h30 
20h00 
20h20 


20h25 
20h45 


L21h15 


21h45 
22h40 


20h00 
20h30 


21h30 


22h30 


Soeurs iraient se dévouer dans 
ces lointaines et difficiles Mis- 
sions à la seule condition qu'on 
leur procurât des secours spiri- 
tuels et qu’on leur facilitât 
J’accomplissement de leurs 
saintes Règles, disait le contrat. 
Pour la nourriture et le vête- 
ment, elle partageraient la 
bonne ou la mauvaise fortune 


{Suite de la page 3) 


des Pères». 

Trois Soeurs quittèrent Mon- 
tréal le 20 mai et arrivèrent à St- 
Boniface le 7 juin: personne à 
cette époque-là, n'avait encore 
fait un voyage si rapide. Puis 
elles se remirent en route le 8 
juillet pour un voyage en cha- 
rette à boeufs qui dura jusqu'au 
26 août. 


LE FRANCO), le vendredi 25 septembre 1987 


L'histoire de la Mission du 
Lac la Biche ne serait pas la 
même sans la contribution 
extraordinaire de ces femmes 
héroïques qui, pendant plu- 
sieurs années, vécurent elles 
aussi dans une pauvreté 
extrême et dans des conditions 
incroyables. D'autres commu- 
nautés, notamment, les Filles 
de Jésus, apportèrent plus tard 
leur importante contribution à 
la Mission. 


Misère, privation, héroïsme 


Lac la Biche aux couchers de 
soleil inoubliables! Lac la 
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giature! Lac la Biche, endroit 
touristique par excellence! 
Mais il y a 140 ans, c'était un 
lien de misère, un lieu de priva- 
tion, un lieu d'héroïsme. Enter- 
minant, laissons de nouveau la 
parole à Mgr Taché: «il faut 
avoir vu les commencements 
d'une Mission: il faut même 
avoir tout fait de ses mains, tout 
arrosé de ses sueurs, tout arra- 
ché, comme par violence, à la 
rigueur de nos climats. aux 
désavantages si multiples de 
ces créations au milieu du 
désert, pour croire et compren- 
dre ce qu'elles coûtent». 


PROFESSI 


McCuaig DESROCHERS 


avocats et notaires 


Au service de /a 
francophonie albertaine 


500 Banques de Montréal 
10199, 1016 rue 
Edmonton (Alberta) T5J 3Y4 


426-4660 


REALTY (1983) LTD. 


Guy Hébert 


Nos services s'étendent de St-Albert à 
Edmonton incluant le secteur franco- 


phone de Bonnie Doon. 


200 - 14 rue Perron 
St-Albert 


Edm. Real Est.Brd. 


A l'horaire cette semaine 


par la pollution 
atmosphérique. 

Les nouvelles du sport 
Grand Prix de Formule 
1. Course automobile 
enregistrée en Espagne. 
Marathon international 
de Montréal. Reprise 
des faits saillants du 
marathon qui s'est 
déroulé le matin même. 


Lundi 28 septembre 


17h00 D'une série à l'autre. 
Tendre est la nuit (2e de 
6} 
Ce Soir 
Le vagabond 
Rachel et Réjean Inc. La 
famille Marcotte est au 
bord de la catastrophe. 
Michel, dix ans, prend les 
choses en main à sa 
façon. 
Insolences 
caméra 
Des Dames de coeur. 
Evelyne fait enfin la con- 
naissance du mystérieux 
inconnu. Elle se sent bien 
et a envie d'en parler à 
Lucie. Jeanne demande à 
Marc de devenir son 
assistant. Laurence a 
peut-être trouvé un 
appartement, ce qui n’est 
pas pour déplaire à Claire. 
La Loi de Los Angeles 
Le Téléjournal 
Le Point 
Au jour le jour. Reprise 
de l’émission diffusée à 
13h15 

Mardi 29 septembre 
17h00 D'ure série à l'autre. 
Tendre est la nuit (3e de 
6) 
Ce soir 
Les Actualités 
Escalade. Jeu 
Robert et Compagnie 


22h40 
22h55 


23h55 


18h00 
18h30 
19h00 


19h30 d'une 


20h00 


21h00 
22h00 
22h25 
23h00 


18h00 
18h30 
19h00 
20h00 


Bur..: 
Dom..: 
Page: 


459-7786 
459-5491 
480-8936 


Yvon fait une contre offre 
à Robert. Jean-Marc est 
furieux contre le Pick. 
Alain Paquette apprend à 
mieux connaître 
Gabrielle. On fait la con- 
naissance de Paul et de 
Philippe, les deux frères 
de Robert. 
Le Parc dés Braves 
Marie attend l'arrivée des 
prisonniers allemands qui 
viendront habiter au Parc 
des Braves pour quelque 
temps. Cette visite trou- 
ble Colette qui voudrait 
s'inventer une autre sorte 
de jeunesse. 
Dallas. À la suite de son 
accident d'automobile, 
Sue Ellen fait une fausse- 
couche. Elle est surprise 
d'apprendre qu'elle est 
enceinte. 
Le Téléjournal 
Le Point 
Rencontres 
Cinéma. Le Mouchard. 
Drame psychologique 
Victor McLaglen, Preston 
Foster et Wallace Ford. 
Dublin, 1922. L'irlande 
est en lutte contre 
l'Angleterre. Pour une 
somme d'argent, un sim- 
pie d'esprit a trahi un 
compatriote. Le remords 
l'envahit peu à peu 
(Amér. 35) 
Mercredi 30 septembre 
17h00 D'une série à l'autre. 
Tendre est la nuit (4e de 


20h30 


21h00 


22h00 
22h25 
23h00 
23h30 


6) 

18h00 Ce soir 

18h30 H était une fois... 
l'homme 

19h00 Star d'un soir Invités 


cette semaine: André 
Gagnon, Michèle Deslau- 
riers et Guy Carbonneau. 
L'Héritage (début) À 
Trois-Pistoles, Xavier 
Galarneau (Gilles Pelle- 
tier}, malgré son âge 


20h00 


ONNELS 


D 0 00 De 


18h30 


ACCORDEUR DE PIANO 

11308, 126e rue, Edmonton (Atberta) T5M 0OM8 
Téléphone: (403) 454-6733 

Déry Pieno Service 
JA. Déry ATT 


Denis Busque RTT 


Mary T. Moreau, LL. B. 


avocate 
Frohlich, lrwin et Rand 


423-1984 


QSCO 
trave 


dusion de TARDIF TRAVEL LTÉE 


Pour tous vos 


besoins de voyage 


appelez 423-1040 .: 


avancé, mène sa terre et 
ses fils d'un poigne de 
fer. Un seul de ses 
enfants a coupé tous les 
points, Miriam (Nathalie 
Gascon), qui vit à Mon- 
tréal depuis quatorze ans 
qui veut oublier son 
passé. 

Actusi 

Le Téléjournal 

Le Point 

Cinéma: Zouzou. Comé- 
die dramatique avec 
Joséphine Baker, Jean 
Gabin et Pierre Larquey. 
Jean et Zouzou sont frère 
et soeur adoptifs. Jean 
venant d'être inculpé 
d’un meurtre dont il est 
innocent, Zouzou se fait 
engager comme dan- 
seuse pour gagner 
l'argent nécessaire à la 
défense de son frère 
qu'elle aime secrètement. 
(Fr. 34) 


Jeudi 1er octobre 1987 


17h00 D'une série à l'autre. 
Tendre est la nuît (5e de 
6) 

Ce soir 

Autoroute électronique 
À plein temps 
Bonjour Docteur Hector 
Lemieux est en voie de 
guérison. Claude, le fils 
de Colette et de Philippe, 
ne cache pas à son père 
qu'il n'aime guère Jean- 
Pierre, l’ami de sa mère. 
Le Nord et le Sud 
(Deuxième époque) (5e 
de 6) La guerre dure 
maintenant depuis quatre 
ans, Orry apprend 
l'emprisonnement de 
George et jure de le faire 


21h00 
22h00 
22h25 
23h00 


18h00 


18h00 
19h30 


20h00 


22h00 
22h25 
23h00 


17h00 D'une série à 


18h30 


20h00 


22h00 


747, 10104, 103e avenue 
Edmonton (Alberta) 
T5J OH8 


a 


à 


Le 
Albert Tardif 
président 


# 


libérer. Rafe déclare son 
amour à Madeline. La 
conspiration de Bent pour 
renverser le gouverne- 
ment de Jefferson Davis 
est découverte. 

Le Téléjournal 

Le Point 

Cinéma: Un été 42. 
Drame psychologique 
avec Jennifer O'Neil, 
Gary Grimes et Jerry 
Houser. Trois adoles- 
cents se retrouvent cha- 
que été pendant les 
vacances. C'est là qu'un 
jour its feront l’apprentis- 
sage des passions du 
monde adulte (Amér. 71) 
Vendredi 2 octobre 
l'autre. 
Tendre est la nuit (dern. 
de 6) 

Ce Soir 

Vidéo Club 

Le temps d'une paix 
La Cour en direct 

Les grands films: Police 
Frontière. Drame social 
avec Jack Nicholson, 
Harvey Keitel et Valerie 
Perrine. Nommé à un 
nouveau poste à El Paso, 
un garde frontière est 
impliqué dans un trafic 
d'exploitation d'’immi- 
grants clandestins (Amér. 
81) 

Le Téléjournai 


18h00 


19h00 
19h30 


22h25 
23h00 
23h05 


Le Point 

Nos espoirs B8 
Cinéma: Les yeux de la 
mort. Drame avec Robert 
Vaughn. Robert Perrault 
et David Seiby. Un chirur- 
gien tente de redonner vie 
à un homme en lui gref- 
fant différents organes 
sains prélevés sur 
d'autres patients de 
l'hôpital. (Amér. 79) 


Aÿ La télévision de Radio-Canada 


# Alberta 


PRIT À ! rar Û L hole 
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Jean-Paul î! 
à Fort Simpson... 
(Suite de la page 5) 


° Construction Defence 
_ de défense Construction 
Canada Canada , 
Construction de Défense Canada lance un appel d'offre pour 
l'agrandissement et rénovation au bâtiment 178, Camp Wain- 
wright (Alberta). 


La date limite prescrite de réception des soumissions est le mer- 
credi 14 octobre 1987. 


Pour de plus amples renseignements s'adresser à la section des 
plans à Ottawa (613) 998-9549. 


Référence WR 704 10. 


Canada 


AN 


Appel d'offres 
pour 


RÉNOVATIONS DE LA SECTION DE LA SALLE DE BAIN 
DES HOMMES PHASE IIB, ‘ 
ATELIER DE MOTEUR CALDER, 
CALDER YARD, EDMONTON (ALBERTA) 


Les travaux consistent en la démolition; de travaux de métaux divers: de 
charpente; de finition intérieur; mécanique; électricité. 


Les soumissions cachetées dans une enveloppe pré-adressée seront reçues 
jusqu'à 12h, heure normale des montagnes, le jeudi 8 octobre 1987. 


Les documents de soumission peuvent être obtenus du bureau de l‘admi- 
nistrateur des contrats d'ingénierie, 15e étage, 10004, 1 04e Avenue, 
Edmonton (Alberta) le ou après le 21 septembre 1987, sur dépôt d’un 
chèque certifié de cinquante dollars (50$} payable à l'ordre de la compa- & 
gnie de chemin de fer du Canadien National. Le dépôt sera remboursé sur 


retour des documents en bonne condition dans les 30 jours suivant la date | 


de fermeture des soumissions. Pour de plus amples informations techni- 
ques, téléphonez au bureau du Surintendant de la construction, Edmon- 
ton (Alberta) (403) 421-6855. 


Ni la plus basse ni aucune des soumissions ne seront nécessairement 
écceptées. 


Edmonton (Alta) 


R.A. Walker 
Vice-président en charge 
Région de l'Ouest canadien 


| Transports 
Canada 
: Groupe de gestion 


‘ Transport 
Canada 


Airports 


| . Authority Group des aéroports 


Appel d'offres 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets ou services 
ci-après mentionnés, adressées au Surintendant régional, ser- 
vice du matériel et contrats, Région de l'Ouest, Transports 
Canada, nièce 5-157, 9820, 107e rue, Edmonton \Alberta) 
T5K 1G3 et endossées avec le nom et LS n,réro du projet seront 
reçues jusqu'à 14h, heure d'Edmonton, à la date limite spécifiée. 
Les documents de soumission peuvent être obtenus au bureau 
ci-dessus mentionné, téléphone 420-3932 ou télex: 037-2469. 


No de DOSSIER: SP4635 
PROJET: Protection de pente en gravier {fin de piste 30) 
à l'Aéroport Aklavik, Aklavik (T.N.-0.) 


Date limite: 14 octobre 1987 Dépôt: Aucun 


Informations pour l'offre: D. Huckin, officier des contrats, 
téléphone (403) 420-3933 


informations techniques: J. Raiter, gérant du projet, télé- 
phone {403} 420-3987 


Les documents de soumission peuvent être examinés aux bureaux 
de l'Association de la construction d'Edmonton; l'Association 
amalgamée de la construction de la C.-B., bureau de Vancouver: 
Services des plans de construction - Burnaby: l'Association de 
la construction des T.N.-O. - Yellowknife, et à l'Association de 
la construction du Yukon - Whitehorse (T.Y.). 


POUR ÊTRE CONSIDÉRÉE CHAQUE offre doit être soumise sur 
les formules fournies par le Ministère et doit être accompagnée 
du dépôt de sécurité spécifié dans les documents de soumission. 
Les soumissions doivent être soumises dans les enveloppes 
fournies. 


Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 1 


des soumissions. 


Fort Simpson, il y avait un 
immense sentiment de grati- 
tude pour cette visite du Chef de 
l'Église dans cette petite loca- 
lité. L'ordre du jour était bien 
simple, a dit encore Mgr Sutton, 
mais il a généré au sein de la 
foule un grand bonheur. 

M. Kakfwi, qui était le princi- 


de défense 


E Construction 
Canada : 


pal organisateur de la visite, a 
avoué pour sa part que tout 
s'était déroulé mieux que ce à. 
quoi il s'attendait, et que la 
visite lui avait apporté plus qu'il 
n'avait espéré, 


Responsabilité collégiale 
Au cours de la conférence de 


Defence 


Construction. 
Canada 


Construction de Défense Canada lance un appel d'offre pour 
l'amélioration du système d'alarme d'incendie aux 4 bâtiments, 


bfc Cold Lake (Aïbertal). 


La date limite prescrite de réception des soumissions est le mer- 


credi 14 octobre 1987. 


Pour de plus amples renseignements s'adresser à la section des 
plans à Ottawa (613) 998-9549. 


Référence CL 799 15. 


Canadä_ 


Appel d'offres 


En sa capacité d'agent pour la Société canadienne des poste, 
Travaux publics Canada recevra les soumissions cachetées pour 
les projets ou services ci-dessous mentionnés, adressées au Chef, 
Politique de contrat et Administration, Région de l'Ouest, pièce 
200, 9925, 10e rue, Edmonton (Alberta) T5K 2J8, téléphone 
(403) 420-3213, jusqu'à 14h, (H.N.R.) à la date limite indiquée. 
On peut se procurer les documents de soumission aux bureaux 
ministériels énumérés ci-après, sur versement du dépôt exigé. 


PROJET 


N° 608556 


Sherwood Park (Aiberta) 


Entrepôt des facteurs 
Contrat de nettoyage 


N° 608851 


Sherwood Park (Aïlberta) 


Bureau de poste 
Contrat de nettoyage 


Date limite pour les deux projets: 2 octobre 1987 


Dépôt: Aucun 


On peut se procurer les documents de soumission à la pièce 200, 
9925, 10e rue, Edmonton (Alberta). 


Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 


des soumissions. 


SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES 


[0 


Canada 


Appel d'offres 


Travaux publics 


Cariada 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets ci-dessous men- 
tionnés adressées au Chef, Politique de contrat et Administration, 
Travaux publics Canada, pièce 200, 9925, 1 09e rue, Edmonton 
(Alberta) T5K 2J8, téléphone (403) 420-3213, seront reçues 
jusqu'à 14h, {H.N.R.) à la date limite indiquée. On peut se procu- 
rer les documents de soumission aux bureaux ministériels énu- 
mérés ci-après, sur versement du dépôt exigé. 


PROJET 


N° 621319 
Edmonton (Alberta) 
Édifice U.I.C. 


Remplacement de fenêtres 


Date limite: 9 octobre 1987 
Dépôt: 50$ 


On peut se procurer les documents de soumission à la pièce 200, 
9925, 1 0e rue, Edmonton (Alberta) et peuvent être examinés 
au bureau de l'Association de la construction d'Edmonton. 


INSTRUCTION 


Le dépôt pour les plans et spécifications peut être fait à l'ordre 
du Receveur général du Canada, et sera remboursé sur retour des 
documents en bonne condition dans le mois qui suit la date de 


l'ouverture des soumissions. 


‘ Le Ministère ne s' engage à accepter ni la plus passe ni aucune 


des soumissions. 


_Canadä 


-Public Works 


presse LE FRANCO a demandé 
si les évêques du Canada consi- 
déraient toujours le Grand Nord 
comme la seule responsabilité 
des Oblats ou si la CECC se sen- 
tait aussi responsable de cette 
partie du troupeau canadien. 

«La question a déjà été posée 
en 1971, a répondu Mgr Sutton, 
mais nous avons encore beau- 
coup de chemin à faire». Il a 
ajouté que ce ne sera jamais 
plus comme avant alors qu’un 
grand nombre de missions 
étaient desservies souvent par 
deux ou trois Oblats. Mgr Lebel 
a renchéri en disant qu'’effecti- 
vement le CECC se sentait res- 
ponsable collégialement des 
diocèses du Nord comme des 
autres diocèses du Canada et 
qu’il encourageraïit des prêtres 
diocésains à donner quelques 
années de leur vie à ces diocè- 
ses. «Mais les prêtres manquent 
aussi dans le sud, a-t-il ajouté, 
et il faudra penser à d’autres 
formes de ministère». 


Devenez bénévole pour l’ UNIC EF 


… FAITES-LE AUSSI 
POUR VOTRE 

ENRICHISSEMENT 
PERSONNEL 


* Andrea Martin 
Acince et bénévole 


Ma Ha Hla. 
Brmanie 


Unicef Canada t£: 
1-800-268-6364 


Connelly McKinley 
Ltd. 
Salon funéraire 


10011, 114e rue 
Edmonton (Alberta) 
422-2222 


9, Muir Drive 265, rue Fir 
St-Albert Sherwood Park 
458-2222 464-2226 


Paroisses francophones 


Messes 
du dimanche 


Immaculée-Conception 
10830, 96e rue 
Dimanche: 10h30 


St-Albert 
Chapelle Connelly McKinley 
9, Muir Drive 
Dimanche: 10h 


Sie-Anne 
16422, 994 avenue 
Dimanche: ïih 


St-Thomas d’Aquin 
8760, 84e avenue 
Samedi: 19h 
Dimanche: 9h et th 


St-Joachim 
9928, 110e rue 
Samedi: 17h 

. Dimanche: 10h30 


Ste-Famille à Calgary 
1715, 5e que Fa 0. 
* Samedi: 17h . 
: Dirhanche; 10h30 


ere rms © 


CRC RS ES) 


UN Ra encre ae at Te 


À compter du ler août 
1987, le Bloc-notes sera 
à la disposition de tout 
organisme voulant 
annoncer un événement 
sans frais d'admission 
{ex.: réunion hebdoma- 
daire, mensuelle, expo- 
sition culturelle, ren- 
contre de clubs sociaux, 


MORINVILLE 
ILEGAL 


Le CERCLE FRANCOPHONE DE ST- 
ALBERT est à la recherche de person- 


EDMONTON 


GARDERAIS DES ENFANTS chez moi 
dans le secteur Bonnie Doon, du lundi 
au vendredi. Si intéressez, contacter 
Louise au 469-3975 29/9 


Chers lecteurs, chères 
lectrices, 


Dans le but de vous donner 
un service plus appro rié et et 
répondant à vos beso 
Franco vous offrira à come 
ter du ler août 1987 une sec- 
tion de petites annonces. 


Les tarifs seront les sui- 
vants: 4$ pour 25 mots ou 
moins pour une (1) parution 
(1 semaine); 7$ pour 25 mots 
ou moins pour deux (2) paru- 
tions (2 semaines). Pins de 
25 mots - 0,106 du mot 
additionnel. 


Petites annonces enca- 
drées: ajouter 2,50$ pour 
l’encadrement. 


Toutes les petites annou- 
ces doivent nous parvenir 
accompagnées du paiement: 
chèque ou mandat-poste à 
notre bureau avant le lundi 
à midi. Aucune annonce ne 
sera acceptée par téléphone. 
Le Franco ne facturera 
aucune annonce. Aucune 
cancellation acceptée après 
le lundi à midi. 


Toute cancellation de 

tite annonce peut toutefois 
être faite par téléphone en 
composant le 423-5672. Nous 
n macceptons pas les frais 

d’appe 

Votre chèque ou votre 
mandat-poste devra être fait 
à l’ordre de: Le Franco. 

Adressez votre envoi 
comme suit: 


Les petites annonces 
Le Franco 


10 008, 109e rue 
Edmonton (Alberta) 
T5J 1M4 


etc.). Ce service est 
gratuit. L'information 
pertinente devra nous 
parvenir au moins 
quinze (15) jours avant 
la date prévue de l’évé- 
nement. L’heure de 
tombée est le jeudi à 
16h. 


nes intéressées à faire partie d'un 
pièce, comédie qui sera présentée à St- 
Aïbert vers la fin novembre. Acteurs, 
actrices, maquilleurs, techniciens de 
son et lumière, techniciens de décors, 
veuillez composer 459-6070. 1310 


RECHERCHE GARDIENNE francophone 


à Millwoods pour bébé de 3 mois, du 
lundi au vendredi de 8h à 17h. Contac- 
tez Sylvie au 450-3361 


6/10 


CALGARY 


Transport 
. Canada 


Airports 


— ST-PAUL 


LA SOCIÉTÉ du LIVRE HISTORIQUE à 
St-Paul est à la recherche d'information 
de base, d'événements historiques de 
1896 à aujourd'hui pour le livre histo- 
rique de St-Paul. Vous désirez que l'his- 
toire de votre famille paraisse dans ce 
livre bilingue? Envoyez votre relevé his- 
torique d'au moins 500 mots en fran- 
çais et en anglais ainsi que deux pho- 
tos {noir et blanc} en fournissant une 
description des deux photos à l'adresse 
suivante: Jules Van Brabant, sec.-trés.: 
C.P. 278, St-Paul (Alberta) TOA 3A0, 
Vous avez jusqu'au 30 juin 1988 pour 
envoyer le tout. Pour de plus amples 
détails appelez le 645-4449 ou le 
645-3651 et demandez M. Van 
Brabant. 


RECHERCHE GARDIENNE pour une fil- 
lette de 4 mois et un garçon de 3 ans 
à partir du 2 novembre. Tél.: 
239-1065 2010 


Transports 
Canada 


Groupe de gestion 


_ Authority Group des aéroports 


Appel d'offres 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets ou services 
ci-après mentionnés, adressées au Surintendant régional, ser- 
vice du matériel et contrats, Région de l'Ouest, Transports 


Canada, p 


ièce 5-157, 9820, 107e rue, Edmonton (Alberta) 


TSK 1G3 et endossées avec le nom et le numéro du projet seront 
reçues jusqu'à 14h, heure d'Edmonton, à la date limite spécifiée. 
Les documents de soumission peuvent être obtenus au bureau 
ci-dessus mentionné, téléphone 420-3932 ou télex: 037-2469. 


No de DOSSIER: SP3705R 
PROJET: Service de conciergerie à l'Aéroport Internatio- 
nal d’Edmonton, Edmonton (Alberta) 


Session pré-soumission: Une session de pré-soumission 
‘sera tenue le 1er octobre 1987 à 10h à la pièce 08-011 
‘édifice du Terminal, Aéroport International d'Edmonton, 
Edmonton (Alberta). Tous les soumissionnaires sont invi- 


tés à y assister. 


Veuillez prendre note que les exigences du programme des con- 
tracteurs fédéral pour l'égalité dans l'emploi peuvent s'appliquer. 


Date limite: 19 octobre 1987 


Dépôt: 100$ 


Informations pour l’effre: D. Huckin, officier des 
contrats, téléphone (403) 420-3933 


Informations techniques: D. Copeland, 


955-8404 


téléphone 


INSTRUCTIONS 


POUR ÊTRE CONSIDÉRÉE CHAQUE offre doit être soumise sur 
les formules fournies par le Ministère et doit être accompagnée 
du dépôt de sécurité spécifié dans les documents de soumission. 
Les soumissions doivent être soumises dans les enveloppes 


fournies. 


Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 


des soumissions. 


_Canadä 
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La ligne des 
Bonnes 
Nouvelles 


EDMONTON 


La PRÈ-MATERNELLE FRANCOPHONE 
d'EDMONTON, l'École Enfantine a 
encore quelques places disponibles 
dans son gioupe des 3 ans et des 4 
ans. Pour plus d'information, contac 
tez Paule 434-8632 sua 


L'ACFA RÉGIONAL D'EOMONTON est 


Appelez ou écrivez au 
journal afin de faire part 
de la tenue d'événements 
à buts non-lucratifs se 
déroulant dans votre 
communauté, Une cour: 
toisie de AGT. 


à la recherche de bénévoles pour par 


UCIpor à différents comnès. Entre 
autres connte de spectacles, comité 
des Sports et lois, Le comté sur les 
communications, la cabane à sucre …. 
Slave culturelle ot sociale on français 
te ant à couur  pourquorne pas offrir 
quelques heures de ton temps à l'ACFA 
régionale d'Edmonton. Contactez 


Sylvie ou Agathe au 469 4401. vie 


Suciete canadienne 
d'hvpotheques et 
de logement 


Canada Mortiune 
and Housing 
Corporation 


PROPRIÉTÉ 
IMMOBILIÈRE 
À VENDRE 


MOUNTAINVIEW 
VILLAGE 

71h Street and 

52 Avenue West 
CLARESHOLM 
(ALBERTA) 


inscrite à: 
545 900 $ 


Reference No.: 
6440/C35-1 


+ Maisons en 
rangée de deux 
étages, réparties 
dans cinq 
immeubles 

e 33 logements: 

10 deux 
chambres (77,67 
et 78,50 m°) 

23 trois 
chambres (90,49 
et 91,97 m2?) 

e Réfrigérateur, 
cuisinière et cour 
arrière clôturée 
pour chaque 
logement 

es Gaz et électricité 
mesurés 
individuellement 
au compteur de 
chaque logement 

e D'importants 
travaux de 
rénovation sont 

présentement 
effectués afin 
d'améliorer l'état 
général de 
l'ensemble 

e Excelient 
emplacement, à 
proximité d'une 
école 

e Pas de 
réglementation 
des loyers 

* Assurance-prêt 
LNH (aux 
acheteurs 
admissibles) 

e Total du revenu 
locatif annuel 
possible, une fois 
les rénovations 
terminées: 126 300 $ 


Pour tout renseignement, adressez-vous à un 


courtier du SIA. 


Question habitation, 
comptez sur nous 


SCHL 
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Nous reproduisons ici un extrait du mémoire que l’ACFA a présenté le 16 septembre aux audiences publiques tenues par ies Néo-démocrates albertains. 


L'ENTENTE CONSTITUTIONNELLE DU LAC MEECH EST PRÉJUDICIABLE 
AUX INTÉRÊTS DES FRANCOPHONES ALBERTAINS 


La tenue d’audiences publiques par les 
Néo-démocrates albertains constitue pour 
les francophones de cette province une occa- 
sion d'exprimer leurs objections à un docu- 
ment qui déterminera en grande partie leur 
avenir en tant que collectivité. 


Le gouvernement fédéral, par l'entremise 
du Sénateur Lowell Murray, a clairement 
indiqué qu'il n'entendait pas modifier 
l'entente constitutionnelle du 2 iuin, à moins 
qu'il ne s’y trouve des erreurs fondamenta- 
les évidentes. De l’avis de l’A.C.F.A. il 
existe de telles erreurs: l'impossibilité, pour 
le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest, 
d'accéder au statut de province à moins du 
consentement unanime des provinces et du 
gouvernement fédéral: la possibilité que 
l'accord constitutionnel ait préséance sur la 
Charte canadienne des droits et libertés. 


Mais pour l’A.C.F.A., la plus sérieuse 
erreur de toutes, c'est l'absence d'obligation, 
pour le gouvernement fédéral et les gouver- 
nements provinciaux de faire la promotion 
de la caractéristique fondamentale du 
Canada. Le paragraphe 2(2) impose au Par- 
lement du Canada et aux législatures provin- 
ciales uniquement un rôle de protection de 
la dualité canadienne, alors que le Québec 
a la responsabilité de protéger et de promou- 
voir sa société distincte. Alors que l’article 
27 de la Charte qui traite du muiticultura- 
lisme mentionne lui aussi l'objectif de pro- 
mouvoir le patrimoine multiculturel des 
canadiens. 


Aucun des gouvernements signataires 
n’est prêt à reconnaître que ceci constitue 
une grave erreur. Le gouvernement fédéral, 
dans son impatience à accueillir le Québec 
dans le giron constitutionnel, a choisi de 
marchander les droits des francophones 
hors-Québec. Le Québec n'était pas prêt à 
accepter que le gouvernement fédéral fasse 
la promotion de l’anglais au Québec, et prive 
par le fait même les francophones hors- 
Québec d'un appui constitutionnel au chapi- 
tre de la dualité canadienne. Les provinces 
de l'Ouest et des Maritimes n’admettront 
pas non plus cette erreur fondamentale, car 
l'absence d’une obligation de promotion de 
leur part et de la part du gouvernement fédé- 
ral sert leurs intérêts. 


L'A.C.F.A. peut comprendre la réticence 
des gouvernements provinciaux à l’endroit 
d’une promotion active du fait français hors- 
Québec. Nous estimons cependant qu'il faut 
entamer un processus de sensibilisation qui 
mènera éventuellement les provinces à 
accepter et à mettre en oeuvre une promo- 
tion active de la caractéristique fondamen- 
tale de notre pays. 


L'A.C.F.A. considère comme une lacune 
extrêmement sérieuse le fait que le gouver- 
nement fédéral. à défaut des provinces, ne 
se soit pas engagé à promouvoir la dualité 
canadienne. Le projet de loi sur les langues 
officielles, déposé en juin dernier, prévoit 
déjà que le Parlement fédéral devra assu- 
rer la promotion et le développement des 
communautés de langues officielles. Rien 


n'empêche d'inscrire ce principe dans la 
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Constitution, qui constitue le document sur 
lequel s’établissent les fondements mêmes 
de notre pays. Une simple loi fédérale sur 
les langues officielles n’a pas du tout la 
même portée que la Constitution. 


Les francophones ne peuvent pas oublier 
que même s’il existe une volonté politique de 
promouvoir leur développement, qui pour- 
rait être exprimée dans un projet de loi, cette 
volonté politique est très vulnérable, et peut 
changer assez facilement avec le temps. 


Historiquement, les minorité francopho- 
nes hors-Québec ont toujours compté sur le 
gouvernement fédéral pour protéger leurs 
intérêts. L’A.C.F.A. trouve extrêmement 
décevant que le gouvernement fédéral 
actuel n'ait pas fait preuve de plus de lea- 
dership en matière de promotion des droits 
des minorités de langue officielle. 


Les provinces ne peuvent s'opposer à ce 
que le Parlement fédéral se lie par une telle 
obligation dans les domaines qui relèvent de 
sa compétence législative. De plus, si l’obli- 
gation pour le gouvernement fédéral, de pro- 
mouvoir la caractéristique fondamentale du 
Canada se trouve inscrite dans la Constitu- 
tion, les francophones hors-Québec peuvent 
espérer que le gouvernement fédéral s’en 
servira comme levier dans les domaines de 
compétence législative provinciale. Une loi 
fédérale ne permet pas ce genre 
d'intervention. 


Inscrite dans la Constitution, l’obligation 
pour le gouvernement fédéral de promouvoir 
la dualité canadienne rétablirait l’équilibre 
avec la promotion de la société distincte au 
Québec. Le gouvernement fédéral se serait 
ainsi doté des outils nécessaires pour faire 
la promotion de la minorité anglophone au 
Québec, et des minorités francophones hors- 
Québec et empêcher la création de deux 
Canadas, de deux nations séparées: un Qué- 
bec francophone qui pourrait devenir indé- 
pendant, et un Canada anglophone. 


Où sont les hommes d’État qui voient ce 
danger? N'y a-t-il que Monsieur Pierre Tru- 
deau ou le député Donald Johnston? Est-ce 
que l’euphorie causée par la signature de 
l'entente par le Québec rend nos politiciens 
aveugles? Ou bien voient-ils ce danger mais 
préfèrent l’ignorer”? 


Y a-t-il encore quelqu'un qui croit en l’exis- 
tence d’un Canada bilingue? Les minorités 
de langues officielles y croient. Les franco- 
phones hors-Québec et Alliance Québec 
s’acharnent à lutter pour sa concrétisation. 
Mais il semble qu’ils ne peuvent pas comp- 
ter sur l’appui de leurs représentants poli- 
tiques. Il n’y a pas un parti, pas un homme 
d'Etat qui s'élève au-dessus des intérêts indi- 
viduels et immédiats de sa province pour 
considérer les effets à long terme sur notre 


pays. 


L’A.C.F.À. s'inquiète donc vivement de ce 
que l’entente du 3 juin ne comporte pas de 
clause de promotion du fait français hors- 


Québec. Au mieux, les franco-albertains se 
trouvent protégés contre des mesures s légis- 
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latives qui favoriseraient l’assimilation. En 
réalité, l'assimilation se poursuivra même 
en l’absence de ce genre de mesures. 


Une évaluation plus réaliste conclut donc 
que ies franco-albertains se trouvent con- 
damnés à mourir à petit feu. Les statistiques 
démontrent que sans des mesures affirma- 
tives concrètes et énergiques, les minorités 
linguistiques s’assimilent et finissent par 
disparaître. 


Une autre source d’inquiétude pour 
l’'A.C.F.A. consiste en la reconnaissance 
accordée à l’article 27 de la Charte, qui a 
trait au multiculturalisme. L'article 27 con- 
tient une obligation d’interpréter la Charte 
de façon à faire la promotion du caractère 
multiculturel du Canada. Et l’article 16 de 
l’Entente constitutionnelle du 3 juin déclare 
que l’article 2 ne vient en rien changer la 
portée de l’article 27. 


Or, lorsque l’on parle du caractère bilin- 
gue du Canada, il n’y a pas d’obligation de 
promotion. Dans une situation de confronta- 
tion entre des intérêts opposés pour défen- 
dre la question multiculturelle et la question 
du bilinguisme, on peut se demander si le 
caractère bilingue canadien devra céder le 
pas au caractère multiculturel. L’A.C.F.A. 
considère comme une anomalie que la dua- 
lité linguistique ne bénéficie pas de la même 
protection que le multiculturalisme. 


Sur la scène politique albertaine, 
l’A.C.F.A. ne remet pas en question la poli- 
tique de multiculturalisme. Elle croit cepen- 
dant que l’entente constitutionnelle devrait 
établir un juste et nécessaire équilibre entre 
le multiculturalisme et la promotion de la 
minorité francophone. 


L’A.C.F.A. souligne aussi que l’entente du 
3 juin ne crée aucun droit substantif addition- 
nel en matière de droits linguistiques qui 
serait opposable à la législature 2lbertaize. 
Les pouvoirs et prérogatives de la législa- 
ture albertaine demeurent donc intacts. 
Dans le contexte actuel, l’obligation de pro- 
tection n’est pas suffisante, et l’entente du 
3 juin devrait être amendée pour inclure 
l'obligation de promotion. 


Il est manifeste que les francophones 
albertains ne peuvent compter sur une pro- 
pention naturelle de leur gouvernement pro- 
vincial à s’engager à faire la promotion de 
sa minorité linguistique. Qu'on se réfère au 
député Léo Piquette et à sa tentative de par- 
ler français à la Législature. Qu'on se réfère 
au projet de loi scolaire, qui répond à peine 
aux exigences de l’article 23. Qu'on se réfère 
aux diverses causes juridiques en cours, qui 
tentent d'obtenir pour les francophones de 
la mise en oeuvre de leurs droits scolaires. 


Pour nous franco-albertains, qui avons si 
peu d’acquis à protéger, la simple obligation 
de protection laisse la porte ouverte à l’iner- 
tie du gouvernement albertain, et nous laisse 
entrevoir de longues années de luttes juri- 
diques et politiques qui mineront nos éner- 
gies et nous empêcheront de nous consacrer 
à notre développement en tant que 


